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RESUME ANALYTIQUE 

La reorgarusatIOn en cours du FEC et la recente reforme de la repartltIOn de la taxe sur la valeur 
ajoutee (T V A), presentent une opporturute pour le developpement de la chentele muruclpale du 
FEC Afin de mIeux cerner et de SaISIr cette opporturute, le FEC a demande une evaluatIOn des 
besoms des collectlVltes locales en Infrastructures et eqUlpements et la preparatIOn de scenanos de 
projectIon de la demande sur cmq ans Cette evaluatIon devra terur compte des moyens actuels et a 
developper dans le cadre du nouveau statut du FEC et de l'ouverture du secteur des collectIVites 
locales aux autres banques commerCiales marocames Des recommandatIons pour la strategIe du FEC 
et un plan d'actIon pour asSIster les collectIVites locales a deverur meIlleurs clIents du FEC (et d'autres 
banques) sont proposes 

Acflvltes et PortefeUIlle du FEe 
L'analyse du portefeUIlle de prêts du FEC montre que de 1992 a 1996, le FEC a attnbue pres de 5 
nulhards DH de prêts, dont 55% aux communes urbames Deux-tIers des prêts ont ete attnbues aux 
secteurs de l'amenagement urbam, de l'electnclte et des eqUIpements commerCIaux Les projets 
finances par le FEC qUI ont un potentIel de generer des ressources sont equlpements commerCIaux, 
gares routleres, et equlpements sportifs et tounstlques Des partenanats pubhques-pnves pour la 
cogestlOn des eqUIpements murucipaux pourraient deverur plus nombreux, apres l'exemple des 
conventIOns de gestIOn deleguee faites par le Grand Casablanca et la commune d'Hay Hassaru avec 
des entrepnses françaIses La reforme de la repartitlon de la T V A est tellement recente, qU'lI est 
dIfficile d'Imputer a "l'effet T V A " une evolutIOn speCIfique au ruveau de l'actIvlte de prêts en 1996 
Toute reforme financlere Importante necesslte une penode d'adaptatIOn et d'ajustement 

Les alternatIves au financement du FEC n'eX1stent pas encore pour les collectlVltes Les regles 
dIsposent de cette alternatIve, et semblent financer la plus grande partIe des projets d'eau et 
d'electnclte dIrectement aupres des baIlleurs de fonds Le developpement de l'actIvite du FEC 
dependra en partIe des elements SUIvants la capaCIte de mobIlIser des ressources supplementaIres 
(avec les depôts des collectIVites?), la fin du veto de la tutelle au COmIte de CredIt, la pOSSIbilIte pour 
le FEC de prêter dIrectement aux partenrures pnves des collectIVites, la capaclte financlere des clIents 
et la capaCIte de preparatIOn et gestIon de projets par les clIents 

Fmances des collectzVItes locales 
Le taux d'epargne nette des collectIVites locales marOCaines est tres eleve a 38% des recettes 
courantes en 1996, c'est-a-drre, elles degagent une epargne conSiderable pour le financement de leurs 
mvestlssements En 1996, le ruveau d'endettement a attemt 13% dans les CU et 4% dans les CR 
Cependant, ces cluffres masquent un recours a l'emprunt tres disparate, avec un noyau de collectIVItes 
locales qUl constituent les demandeurs d'emprunts pnnClpaux aupres du FEC 
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Avant 1996, la repartition du prodUIt de la T V A etait effectuee de façon a combler les deficits 
budgetarres des collectIvItes focales, les encourageant a surestImer leurs depenses et a sous-estimer 
leurs recettes A partIr de 1996, la T V A est repartIe parmI les CL en fonctIOn de plusIeurs cnteres 
bIen defirus, stables et transparents Ce systeme devrait encourager les collectiVites locales a modIfier 
leur approche de la preparatIon budgetrure Un echantIllon de 27 collectiVites montrent que plus de 
la mOItIe d'entre elles dIsposent desormals d'une epargne prevlSlonnelle et que le taux de l'epargne 
depasse souvent 30% des recettes courantes 

ProJectlon de la demande d'investIssements mUniCIpaUX 
Les besoms des collectlVltes locales en mvestIssements et mfrastructures pourrruent être cernes SOIt 
de façon tres detaIllee, secteur par secteur, SOIt de façon globale, sur un montant uruque, qUI 
mdIquerrut une capacIte annuelle d'mvestlssement et de son financement L'mtentlOn de cette etude 
etaIt d'obterur les mformatlOns sur les besoms estnnes Cette runbItIon s'est heurtee aux reahtes du 
manque et/ou de la non-dlsporublhte des donnees reqUIses pour cette analyse Face a cette SItuatIOn, 
la deUXIeme optIon est retenue dans le cadre de cette etude, celle d'utIlIser une approche globale pour 
estImer les besoms et la demande d'mvestIssements des collectIvItes locales et la part du FEC dans 
ce marche 

La DGCL a frut une estImation detrullee des besoms des collectlVltes locales et on en sait seulement 
que les besoms sont evalues a 32 mIlliards DB par an En comparruson, les recettes courantes de 
toutes les collectivItes locales en 1996 ne depassent pas Il mIlhards DR, et le montant des prêts 
attnbues par le FEC en 1996 etrut 1,17 mIllIard DB 

Un deuxleme duffrage, avec la pnse en compte de programmes natIOnaux d'mvestIssement, de 
besoms en matIere d'assalrussement hqUIde, des besoms d'mfrastructure structurante pour le 
developpement fonCIer et d'autres programmes degagent un besom mIrumum d'au moms 15 mIllIards 
DR par an Même en l'absence des donnees sur les mvestissements reahses par les collectIvItes locales 
de 1993 a 1996, eu egard aux frubles moyens dont elles dIsposent, et maIgre un taux d'epargne nette 
assez eleve, Il est clair qu'elles ne sont pas en mesure de financer un besom d'mvestissement de 15 
rrulhards DR par an 

Afin de faIre une preViSIon d'une demande d'mvestlssement reahste et reahsable, un montant ffilrumal 
d'mvestissement local a ete calcule, sur la base de l'epargne nette degagee et le montant de l'emprunt 
FEC Cette hypothese ne tient pas compte d'autres sources de financement que les collectIVItes 
auraient pu affecter a l'mvestlssement Cette approche fait ressortIr un montant d'mvestissement 
mIrumal de 5,1 mIlhards DR en 1996 Ce cruffre est le pomt de depart pour estimer la part du FEC 
dans le financement des mvestlssements muruclpaux 

La base de vanatlOn de troIS hypotheses est la part de l'mvestIssement finance par le FEC 25% (Ml), 
20% (BI) ou 30% (Hl) Avec la vanante Hl, les collectiVites amvent a un taux d'endettement de 
13% en 2002, et un taux d'epargne legerement mfeneure aux autres hypotheses 
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L'element cIe pour le FEC est le montant de fonds a moblhser pour satIsfaIre a la demande des 
collectivites La vanante Hl lmphque un doublement des fonds a mettre a la dIsposItIon des 
collectlVltes, par rapport aux tendances de 1994 a 1996 Ml represente egalement une moblhsatlOn 
Importante, avec une augmentation de deux-tiers des fonds a fourrur aux collectIvItes locales 

La reahte est que pour assumer et gerer l'accrOlssement de son portefeUllle qU'ImplIquent les 
hypotheses Hl et Ml, le FEC dOlt être en mesure de trouver des ressources a coûts competitIfs 
augmentatIon de son capItal propre, meIlleur acces aux marches domestiques, attnbution des depôts 
des collectIvItes locales (moIns concevable), ou le debut de l'acces aux marches de capitaux 
InternatlOnaux 

Programmatzon des Investzssements 
TI est essentIel de defirur le contenu de ce qUl est expnmee par "programmatlOn et budgetIsatlOn des 
InVestIssements" Il faut souhgner que le montant d'un InVestIssement budgete par une collectivIte 
locale pour un exerCIce budgetrure donne dOlt constItuer l'aboutIssement de tout un processus de 
preparatlOn d'un plan strategIque local de developpement et d'un plan plunannuel d'mvestissement 
Un processus de preparatlOn d'un plan de developpement strategIque et de plans plunannuels 
d'mvestissement ImplIque (1) la defirutlOn des objectIfs de developpement local, (2) le recensement 
des eqUlpements et mfrastructures eXistantes, et, (3) l'IdentIficatIon de nouveaux eqUIpements 
necessarres pour attemdre les objectifs de developpement local Les projets Identifies devraIent faIre 
l'objet d'une estImatlOn de coût IrutIaI, d'une pnontlsatlOn par rapport aux autres besoms et projets 
proposes, et d'une programmatlOn Irutiaie sur un plan plunannuel, qUi dOit être reVIse chaque annee 
au fur et a mesure de la mIse en place des mvestIssements La participatlOn de la populatlOn locale 
dans tout ce processus, ou du mOInS, l'opporturute pour les habItants de s'expnmer sur les axes de 
developpement proposes et les projets pnontaires sont essentIelles 

Les dISCUSSIons avec les responsables de quatre murucIpahtes (Azrou, Rabat-Hassan, Sale - Bab 
Lamnssa et Sefrou) sur les pratIques locales de programmatIon et de budgetisatlOn des 
InvestIssements ont mIS en eVIdence que des programmes strategIques et structures d'InVestIssement 
et df' developpement ne sont pas encore prepares par les murucIpahtes de l'echantIllon En general, 
les VIlles preparent une lIste d'InvestIssements, les procedures pour donner la pnonte aux 
Investissements dans la lIste par rapport a d'autres beSOInS pressants ne sont ru transparentes, ru 
clrurement explIcItees 
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RecommandatIOns et plan d'actIOn 
Les recommandatIOns sont adressees au FEe 

A Elargir le champ des clIents du FEC par l'autOrISatIOn expresse au FEC de prêter aux 
partenazres para-publzques et przves des collectlvztes locales Afin d'assurer une meIlleure efficactte 
et prestatIon de servtces locaux essentlels, Il faut encourager les acteurs pnves a reahser et a gerer 
les mfrastructures communales SI les partenaires pnves pourront beneficter d'un acces aux 

-- financements du FEe, le developpement local en sera renforce 

B Assurer la responsabzlzsatzon du FEC et des decIsIons que l'mstItutIOn est amenee a prendre 
en levant l'hypotheque du veto de la tutelle au ComIte de Credzt 

C Developper le potentzel du FEC a repondre aux sItuatIOns mdIviduelles des collectlvites 
clzentes, par le developpement d'une gamme de prodUIts dIversifies, avec des condItIOns adaptees, 
VOIre des produIts qUI VIsent a encourager une certame mItzatzve ou actIOn de la part du clIent En 
premier exemple, le FEC pourraIt etudier une strategie d'etabhr un prodUIt de financement 
directement he a la mtse en place d'un programme d'mvestlssement muruclpal Afin d'aSSister les 
collectiVites locales qUI connaissent des dtfficultes financleres, et afin qu'elles pUIssent contmuer a 
mvestlr, le FEC pourraIt elaborer un prodUIt avec un plan d'assalrussement finanCier Ce type de 
prodUIt est propose par des mstltutIOns de credIt muruclpal en Europe, par le Credit Local de France, 
par exemple 

Le plan d'actIon est adresse aux collectivItes locales 
Le consultant tIent a expnmer son accord avec les actIOns proposees dans le rapport TSS "Improved 
MUruCIpal Fmanclai Management Current Practlces and Lessons Learned" (J KIeImo et M Sbtlll, 
Jum 1997) Une VOle pour mettre en place l'asSIstance techruque proposee est d'utilIser la strategie de 
developpement de manuels des "meilleures pratIques" (best practlce) Amsl, en elaborant avec les 
communes pIlotes une pratique et des techruques adaptees au contexte marocam, cette expenence 
peut être drlfusee et beneficler a d'autres collectIVItes marocames TrOIS manuels de best practlce sont 
proposes (l)ProgrammatlOn et BudgetIsatIOn des olans muruclpaux d'mvestIssements plunannuels, 
(2)Preparanon du Budget et l'AmelIoratIOn des Ressources, et (3)GestIOn des Ressources Humames 
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1 INTRODUCTION 

Il ObjectIf de l'etude 

Le Fonds d'EqUIpement Communal (FEC) est l'mstltutIOn financlere en charge exclusive du 
financement de l'mvestIssement muruclpal au Maroc La reorgarusatIOn en cours du FEC VIse a le 
transformer en une mstltutIOn de financement mu ru Cl pal totalement autonome, avec la capacIte de 
financer un plus grand volume de projets d'mvesnssements murucipaux aux conditiOns du marche La 
reforme de la formule d'allocation de la taxe sur la valeur ajoutee (T V A), qUI assurent desormms 
des ressources stables et transparentes aux collectivites locales, presente une opporturute pour le 
developpement de la chentele murucipale du FEC 

Afin de ffileux cerner et de SaISlf cette opporturute, le FEe a demande une evaluatIOn des besoms des 
collectIVites locales en mfrastructures et eqUIpements et la preparatiOn de scenanos de projectiOn de 
la demande sur cmq ans Cette evaluatIOn devra tenlf compte des moyens actuels et a developper dans 
le cadre du nouveau statut du FEC et de l'ouverture du secteur des collectivites locales a d'autres 
mstitutIOns financleres 

1 2 MethodologIe et perIode de preparatIOn de l'etude 

La tra\- aIl sur le terram au Maroc a eu heu du 5 au 28 mal, 1997 Afin de reurur les mformatIOns 
necessarres a la preparatIOn des scenanos de projectIOn de la demande des collectiVites locales pour 
un financement FEC, les consultants (mtematIOnal et marocams) ont eu des diSCUSSIons avec les 
responsables du FEC, la DIrectIOn Generale des CollectIvites Locales (DGCL) au M1rustere de 
l'Inteneur (DIrectIOn de la programmatIOn et des eqUIpements communaux, DIrectIOn de l'eau et de 
l'assalrussement, DIrectIOn des Regles), les MIrusteres sectonels (MIrustere de l'EnVIronnement, 
M1rustere des Travaux Pubhcs, MIrustere des Transports), et, la DIrectIOn de la StatIstIque 

Pour l'enquête sur les pratIques de preparatIOn et de budgetlsatIOn des mvestIssements par les 
collectIVItes locales, des entretiens ont ete orgaruses avec les responsables de quatre collectiVites 
Azrou, Rabat-Hassan, Sale - Bab Lamnssa, et Sefrou 

L'lffipact de la reforme des regles de dlstnbutIOn de la TVA a ete aborde a la DGCL (DrrectIOn des 
finances locales, DIrectIOn <les etudes et des affaires jUndlques) et au MIrustere des Fmances 
(DirectIOn du Budget) 
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Enfin, les entretIens avec les responsables du FEC ont perrrus d'aborder les questIons concernant le 
portefeuille du FEC, et tres bnevement, la reorgarusatIOn en cours et la strategIe de developpement 
pour l'averur 

Le present rapport permet de cerner d'abord le contexte des inVestIssements recemment finances par 
le FEC (ChapItre 2 - L'actIvite du FEC et son portefeUIlle de prêts) ainSI que la capacIte financlere 
des collectIVItes locales, dans le contexte de la nouvelle formule d'allocatIon de la T V A (ChapItre 
3) EnsUIte, l'estimatIOn des besoins des collectivItes locales en inVestIssements, et les scenanos de 
prOjectIOn de la demande et le rôle du FEC sont presentes en ChapItre 4 Enfin, l'appreCIatIon des 
capacItes de programmatIon et de budgetisatIOn des investissements par le secteur local est propose 
dans le ChapItre 5, SUIVI des recommandations et le plan d'actIon (ChapItre 6) 

• • • • • 

Des efforts consIderables ont ete deployes dans la collecte des donnees essentIelles La plupart des 
mformatIOns reqUIses ont finalement ete commuruquees, avec un retard certain TouJours est-Il que 
les ch1ffres detailles sur les investissements realises par les collectIVItes locales (globalement et par 
secteur d'investIssement) n'ont pas ete fOUrnIS par la DGCL Ces donnees constItUaient un pIVOt 
central pour la preparatIon des scenanos de projectIOn de la demande, (cf POint D de l'artIcle III des 
termes de reference du 23 avnl 1997) Donc, les scenanos presentes reposent sur une estImatIOn 
globale des beSOinS, au heu d'une approche detaIllee secteur par secteur 
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2 L'ACTIVITE DU FEe ET SON PORTEFEUILLE DE PRETS 

Le financement des projets d'InVestIssement et d'Infrastructure du secteur local marocam est 
eVldemment la rruson d'être du FEC Celut-CI a nueux reahse son actlvIte pnnclpale a partIr du 
moment ou Il a ete hbere de la tutelle de la Crusse de Prêts et de GestIOn (CDG), en 1992 Deputs 
cette reorgarusatIOn, le montant des prêts approuve et debourse a consIderablement augmente, 
notamment a partIr de 1993 L'examen des contours du portefeutlle de prêts du FEC comprendra 
l'analyse des chents, des secteurs et de la repartitIOn geograpruque, pour la penode 1992-19961 

2 1 La polItIque de prêts du FEC 

Les pnncipes qUI reglent l'attnbutIOn et les condItIons des prêts sont IndIquees dans la DeclaratIOn 
de PolItIque Generale du FEC, approuvee par son ConseIl d'AdnurustratIOn 

Les cltents potentIels du FEC sont stnctement lInutes aux collectIVItes locales, a leurs groupements 
et aux etablIssements publIcs locaux Cette restnctIOn ne permet pas au FEC d'encourager des 
montages de financement et de gestIOn de projets Innovateurs, comme le partenanat publIque-pnve 
par VOle de gestIon deleguee, par exemple, ru même des montages BOT (Butld-Operate-Transfer), 
ru la prIvatIsation des servIces 

Le FEC peut financer des projets generateurs de recettes (1 e , marches) aInSI que des projets non­
generateurs de ressources (1 e , travaux de vorne) ToutefOIS, les secteurs d'InvestIssement ehglbles 
au financement du FEC sont clairement decnts Il s'agit de 

1 la dlstnbutIOn de l'eau, 
2 la dIstnbutIon de l'electnclte, 
3 le secteur de l'aSSainIssement, 
4 le ramassage, l'evacuatlon et le traitement des dechets sohdes, 
5 les eqUIpements de transport urbam et l'amenagement pour le transport urbain, 
6 les InstallatIOns telles qu'abattOIrs, souks, marches, amenagements recreatIOnnels, 

eclairage des rues, eqUIpements recreatlfs, 
7 les routes communales et travaux de gerue CIvIl urbaInS et ruraux, 
8 les etudes de plaruficatlon de developpement local et de preparation de projets 
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Les prêts attrIbues sont analyses pour les annees 1992 a 1996 rnclues Les prêts reallses (c'est a drre, 
les trrages sur les prêts attrIbues) sont analyses seulement pour ceux au tItre des prêts approuves de 
1992 a 1996 L'encours est analyse pour le total du prrnclpal restant du de chaque chent, quelque SOIt 
l'annee d'ongme des prets 
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Les chents du FEC sont obhges de faIre un effort d'autofinancement de leurs proJets, a hauteur de 
15% du coût des mvestissements en 1997 et de 20% a partlf de 1998 Donc, des 1998, les prêts FEC 
ne pourront representer que 80% du coût d'un projet Les echeances des prêts dependent de la nature 
du proJet, maIS ne peuvent pas depasser 15 ans Le taux d'mterêt peut être fixe ou vanable, la marge 
du FEC pour les taux fixes est de 25 pomts, et pour les taux vanables, de 2 pomts En 1997, le taux 
d'mterêt pratIque est de 12% pOUf les prêts de 7 ans ou moms et de 12,5% pour les prêts de plus de 
7 ans 

2 2 Le portefeuille par clIents 

Limite aux chents du secteur local marocam, le FEC tdentIfie cmq sous-categones de clIents 
communes urbaInes (CU), communes rurales (CR), communautes urbames (CTE), regles et autres2 

L'evolutton de l'actlvlte de prêts du FEC par type de clIent depUiS 1992 est Illustree par les tableaux 
la a Id, et par les graphiques 1 et 2, cI-apres 

GraphIque 1 Prêts attrIbues par type de chent (1992-1996) 

800 

700 

1992 1993 1994 1995 1996 

1 0 cu III CR • CTE 0 RégIes 0 Autres 1 

2 Autres = SyndIcats mtercornrnunaux ou autres clIents (SONADEC) 
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Le profil du portefeuille de prêts du FEe par chent montre la preponderance des communes urbames 
au niveau du montant de prêts attnbues (56% du total), de prêts debourses (60%), et du montant 
l'encours (63% en 1996) 

Le FEe a approuve le financement pour pres de 1 000 projets de 1992 a 1996, avec une plus grande 
aCÎlvlte envers les communes urbames a partIr de 1994 (tableau la) Le nombre eleve de projets 
accordes aux communes rurales en 1993 (256 sur un total de 282), resulte de la mlse en place de 
la deuXleme phase du Programme natIonal d'electnficatlOn rurale (PNER) 

A travers les 978 projets approuves, le FEe a attnbue 4,8 mllhards de DR, avec un montant annuel 
d'a peu pres un nulltard DR ou plus depUiS 1993 Plus de 55% du montant des prêts a ete attnbue aux 
communes urbames, 25% aux communes rurales, 12% aux communautes urbames et 5% aux regles 

Graphique 2 Prêts reahses par type de chent (1992-1996) 
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Tableau lb Montant des prêts attrIbues par type de chent (1992-1996) 

MDH 1992 1993 1994 1995 1996 Total 

CTE 134 168 46 51 205 604 

CU 199 203 799 765 746 2712 

CR 105 646 203 154 108 1216 

Regles 75 51 41 0 55 222 

Autres 25 0 0 0 65 90 

Total 538 1068 1089 970 1179 4844-

Tableau le Montant des prêts deboursés par type de chent (1992-1996) 
(prêts attribues de 1992 a 1996, umquement) 

MDH 1992 1993 1994 1995 1996 Total 

CTE 13 222 39 30 68 372 

CU 38 123 168 517 585 1431 

CR 23 56 82 83 180 424 

Regles 0 37 61 27 17 142 

Autres 5 9 0 5 0 19 

en% 

125% 

560% 

251% 

46% 

19% 

1--- 1000% 

en% 

156% 

599% 

178% 

59% 

08% 

1 Total 4471 850 Il 2388 1 1000% 1 

Tableau Id Encours de dette au 31 decembre par type de chent (1992-1996) 

MDH 1992 1993 1994 1995 1996 1992 en % 1996 en % 

CTE 774 944 822 762 725 283% 190% 

CU 1308 1492 1609 2007 2416 479% 633% 

CR 219 --258 266 289 341 80% 89% 

Regles 340 314 314 283 249 125% 65% 

Autres 90 99 88 92 86 33% 23% 

Total 2731 1 3107 3099 3433 3817 1000% 1000% 
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2 3 Le portefeUIlle par reglon 

L'attnbutlOn d'un prêt du FEC rude une collectrvIte locale a concounr a son developpement Il permet 
l'amehoratlOn des conditIons de VIe, comme la proprete de la VIlle, l'acces pour la cIrculatIOn, des 
bonnes condItIons pour le commerce et l'economte locale, etc L'analyse du portefeUIlle de prêts par 
regIon permet de VOIT SI ces possIbIlItés de developpement sont redlstnbuees dans toutes les reglons 
econonuques, comparees par exemple, au ruveau de la populatIon locale 

Les deux reglons les plus peuplees sont et le Centre (avec le Grand Casablanca) et le Nord-Ouest 
(avec les VIlles de Rabat, Sale, Tanger et Tetouan) Leur populatIons representent 27% et 22%, 
respectIvement, du total de la populatIon du Maroc TrOIS reglons comptent entre 10 et 14% de la 
populatIon chacune (Tenstft, Sud et Centre-Nord), et les deux derrueres, 7% de la populatIOn urbame 
(Centre-Sud,Onental) Le tableau 2a illustre que sur une pen ode de cmq ans, pour les prêts attnbues 
entre 1992 et 1996, ces proportIons de repartitIOn ont ete globalement respectees, avec la posItlOn 
la plus faIble pour le Tenslft, proportIOnnellement a sa populatIon Le Centre, le Centre-Sud et 
l'Onental ont ete attnbues un. montant de prêts un peu en deça de leur pOIds de populatIon urbame, 
et le Centre-Nord, un peu au dela 

L'analyse des donnees pour 1996 (tableau 2b) illustre une situatlOn difficIle pour le Tenslft Avec 14% 
de la populatIOn, mrus seulement 3% du nombre de projets et du montant de prêts attnbues, le Tenslft 
semble souffnr d'une faIble capaCIte a preparer des projets finançables Au debut de 1997, sur 19 
demandes en Instance pour la regron, seules 7 etaIent eltglbles Cette questIon sera abordee plus lom, 
avec les nouvelles regles de dlstnbutlon de la T V A, beaucoup de communes rurales connaIssent une 
ameltoratlon de leurs finances, et donc de leur capacite d'endettement MalS, Il se pose la questIon de 
leur capacIte a preparer des projets bancables, cela pourrait deverur un goulot d'etranglement 

Tableau 2a Montant des prêts attnbues par reglOn (1992-1996) 

1992 1993 1994 1995 1996 Total en % 

Centre(C) 49 262 301 352 440 1404 290% 

Centre-Nord (CN) 25 147 76 113 87 448 92% 

Centre Sud (CS) 83 91 53 58 122 407 84% 

Nord-Ouest (NO) 196 187 316 182 204 1085 224% 

Onental (0) 8 69 68 100 165 410 85% 

Sud (S) 76 191 189 53 124 633 131% 

Tenslfi (T) 101 121 86 114 36 458 95% 

Total 538 1068 1089 972 1178 4845 1000% 
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Tableau 2b Le profil des prêts FEe par 1 eglOll en 1996 

C CN CS NO 0 S T Total 

PopulatIon urbame 6931000 3042000 1903000 5647000 1769000 3234000 3547000 26073000 

en % du total 266% 117% 73% 217% 68% 124% 136% 1000% 

Prêts attribues 440 87 122 204 165 125 36 1179 
(MDH) 

% prêts attnbués 373% 74% 103% 173% 140% 106% 31% 1000% 

Prêts reabses 295 73 47 160 110 84 82 851 
(MDH) 

% prêts réalisés 347% 86% 55% 188% 129% 99% 96% 1000% 

Nombre de 34 24 29 36 21 17 5 166 
projets 

% nombre de 205% 145% 175% 217% 127% 102% 30% 1000% 
projets 

Encours de dette 967 423 240 984 350 473 381 3818 
(MDH) 

% encours de dette 253% Il 1% 63% 258% 92% 124% 100% 1000% 
---_._---- ---
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2 4 Le portefeUille par secteur 

Comme on a indIque Cl-dessus, le FEC est ltmIte par sa PolttIque Generale a certainS secteurs de 
projets locaux qUI sont ehgtbles a un financement FEC (cf 2 1) Parmt ces secteurs, troiS representent 
les deux-tters des prêts attnbues depUIS 1992 Il s'agIt de l'amenagement urbain, pnnclpalement la 
vome (29%), l'electnclte (20%), et les eqUIpements commerCIaux (15%) Deux autres secteurs ont 
reçu 10% du montant attnbue - l'aSSaIillSSement solIde et l'assalillssement lIqUIde 

Le profil pour 1996 (tableaux 3a et 3b) indIque un pOIds preponderant pour l'amenagement urbain, 
avec 55% du total des fonds attnbues, sur 1,1 mtllIard DR Le demaeme secteur en 1996 etaIt les 
eqUIpements commerCIaux, avec 16% des fonds attnbues 

Les tendances par secteur pour les prêts aux communes urbaines sont 
• 342 projets approuves sur 5 ans, dont 195 (plus de la mOItIe) approuve en 1995 et 1996, 

42% du montant total etaIt attnbue pour la vome, avec 93 proJets, 
• 16% des prêts attnbues pour l'aSSaInIssement solIde, 118 projets, dont plus de 85% des fonds 

est deJa debourse (surtout pour l'achat de matenel roulant), 
• 16% du montant total est destine aux projets d'eqUIpements commerCiaUX (56 projets) 

Du côte des communes rurales, on peut remarquer 
• 593 projets approuves sur 5 ans, pour un montant de 1,2 mtllIard DR, 

un effort llT'portant Impulse par le programme natIOnal d'electnficatIOn rurale (surtout en 
1993/94), avec 351 projets, 68% du montant attnbue aux communes rurales (823 :MDR), 
malS seulement 22% de ce montant realIse Jusqu'a fin 1996, 
une baIsse du montant des attnbutlOns depUIS 1994, pour attemdre moms de 110 :MDR et 72 
projets en 1996 

• 15% des prêts attnbues pour les equlpements commerCIaux (82 proJets), et 65% de 
realIsation 

25 Les projets generateurs de ressources 

Le FEe financent des secteurs ou les projets sont generateurs de ressources, permettant le 
remboursement de la dette, ainSI que le paIement des coûts de gestIOn et d'entretIen Le plus 
Important, et celUI ou les collectivItes locales ont plus de dlscretlOn au ruveau tanfalre concerne les 
eqUIpements commerCIaux souks, marches de gros, marches de betatl Ce secteur represente 15% 
du portefeutlle de prêts attnbues de 1992 a 1996 et 145 projets Les tanfs des marches dOIvent 
permettre le recouvrement des coûts - gestIOn, entretIen et servIce de la dette Le rendement des tanfs 
dans chaque collectiVIte dependra de la capacIte locale de gestIOn de ces eqUIpements 
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Tableau 3a DistrIbutIOn des prêts FEe par secteUi en MDH (1996) 

C Eau :cIectncIte Tran~p0l1s CqUlp CqUJp Amwage- CqUlp Assam Assam C potable UIb'lIn<; Lommerc '3pecIalises ment '3port & LIquIde Solide 
UIbam lounst 

PRETS A TfRIBUES 

CU 10 29 106 16 448 15 84 37 745 

CR 3 17 38 2 27 1 9 13 110 

CTE 41 100 30 Il 182 

REGIES 10 45 55 

AUTRES 58 7 65 

TOTAL 23 46 45 185 18 633 46 93 68 1157 

PRETS REALISES 

CU 2 14 83 17 279 21 38 131 585 

CR Il 98 37 1 10 1 3 19 180 

CTE 14 20 10 44 
-

REGIES 2 15 17 

AUTRES 1 0 

TOTAL 15 112 15 134 38 299 22 41 150 826 
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Tableau 3b DistributIOn des prêts FEe par secteur en % (1996) 

C Eau Electn(,lle 1ransports I:qUIp I:qmp Arnendge- Eqmp Assam Assam C potable Urbams Commerc SpeclalIses ment Sport & LlqUlde Solide 
Urbam Tounst 

PRETS ATTRIBUES 

CU 13% 39% 142% 21% 602% 20% 113% 50% 1000% 

CR 
1 

27% 155% 345% 19% 245% 10% 81% 118% 1000% 

1 

1 
CTE 225% 549% 166% 60% 1000% 

REGlES 182% 818% 1000% 

AUTRES 892% 108% 1000% 

TOTAL 20% 40% 39% 160% 15% 547% 40% 80% 59% 1000% 

PRETS REALISES 

CU 03% 24% 142% 29% 477% 36% 65% 224% 1000% 

CR 61% 544% 205% 06% 56% 06% 17% 105% 1000% 

CTE 318% 455% 227% 1000% 

RI:GlES 117% 883% 1000% 1 

AUTRES 00% 

TOTAL 18% 136% 18% 161% 46% 362% 27% 50% 182% 1000% 
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D'autres secteurs potentIellement generateurs de ressources sont les gares routleres (classIfiees 
comme "eqUlpements speCIalIses") et les eqUlpements sportifs et tounstlques Ensemble, ces deux 
secteurs ont compte pour moms de 8% des prêts attnbues en 5 ans, et a peu pres 30 projets Le 
potentIel de recuperatlOn des coûts nsque d'être moms eleve que pour les marches Même la DIrectIOn 
des Fmances Locales de la DGCL a releve dans la cIrcularre n° 36/DFL du 31 mars 1997, que, "SI l'on 
ne prend que le cas des gares routieres, Il est constate que de nombreuses collectlVltes locales 
reallsent ces equipements sans en tIrer aucun profit pour leur budget" 

Au ruveau des eqUlpements sportIfs, tounstiques et complexes culturels, le consultant ne dIspose pas 
d'rnformatlOns sur leur rentabilite dans les CL marocames MaiS son expenence en Europe occIdentale 
et centrale suggere que les recettes de tanficatIOn et de locatIon de ces eqUlpements nsquent de ne 
pas être suffisant pour assurer le budget total comprenant entretIen, gestIon et remboursement de la 
dette (avec peut-être des exceptIOns pour des centres tounstIques renommes et bIen frequentes) 

2 6 Le financement prIve des projets 

Deux collectIVItes locales de Casablanca ont sIgne des contrats de gestIon avec des entrepnses pnvees 
françaIses Pour la communaute urbame du Grand Casablanca, 11 s'agIt d'un contrat de gestIon 
deleguee des servIces de la RAD a la Lyonnaise des Eaux, pour les secteurs d'eau potable, 
d'assaIrussement et d'electncite La Lyonnaise s'est engagee a faire 30 mIllIards DR d'mvestIssements, 
dont 5 mtlliards pour l'eau potable, 9 rrulhards pour l'electncite et 16 rrulhards pour l'assaIrussement 
hqUlde La commune urbame de Ray Rassarn a approuve un contrat de gestlOn de servIces de 
nettOlement et de collecte des ordures menageres, avec la Societe des Eaux de Marseille 

Ces deux cas vont fourrur aux autres collectivItes locales marocames une demonstratlon de la 
frusabllite et de l'mterêt a trouver une entrepnse pnvee pour la gestlOn et le financement de certams 
servIces locaux, ou même d'engager la pnvatisatlOn du servIce Quatre secteurs pnncipaux sont 
potentIellement concernes par un processus de pnvatisatlOn ou de contrat de gestlOn des servIces 
l'eau potable, l'electncIte, l'assairnssement solIde et l'assaIrnssement lIqUlde Ensemble, ces quatre 
secteurs representent 2 milliard DR de prêts attnbues en 5 ans, ou 42% du (Otal (30% sans les prêts 
PNER de 1993) 

Tant que le FEC connaît dés restnctlOns sur sa chentele potentIel, un eventuel engouement des 
collectivites locales pour la pnvatIsatlOn ou de toute autre forme de gestIon pnvee presentera un 
nsque pour le rnveau de l'actIVlte future du FEe 
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2 7 Impact de la reforme de la T V A 

La reforme de la dlstnbutIOn des recettes de la T V A (cf ChapItre 3), rruse en place en 1996, a le 
potentIel d'entraîner une modificatIOn profonde des pratIques des collectIVItes locales en matIere de 
budgetIsatIOn et d'mvestIssement Avant cette reforme, la part la plus lmportante de prêts attnbues 
et de l'encours etatt concentree sur les commune urbames Or, un certam nombre de ces collectIVItes 
locales approche le ruveau de dette maXimale, defiru a 40% des recettes ordmaires Elles nsquent 
aUSSI de VOIr dirrunuer leurs ressources pendant la penode de transItion 

ToutefOIS, diapres la DGCL, 80% des collectivItes locales, et notamment des communes rurales, ont 
beneficle du redeplOIement de cette ressource, leur recettes vont contmuer d'augmenter pendant la 
penode de transItlOn Elles auront la capacIte a accroître leur depenses d'mvestissement, en degageant 
un ruveau d'epargne plus ele"e Cette epargne peut aUSSI servIr d'effet de leVIer pour contracter des 
prêts FEC En outre, d'Importants programmes natIOnaux d'mvestissement pour le secteur rural (eau 
potable, electnficatIOn, routes rurales) sont en cours de reahsatlon, En prenant appUl sur ces 
developpements opportuns, le FEC est aUJourd'hUl rrus devant le defi de trouver de nouveaux clIents 
vIables, maiS qUI sont en mesure de monter et de gerer des projets bancables 

La reforme de la T V A est tellement recente, qU'lI est dIfficIle, a pnon, d'Imputer a "l'effet T V A " 
une evolutlOn speCIfique au ruveau de l'actIVlte de prêts en 1996, et compte tenu d'autres facteurs qUI 
peuvent entrer en Jeu 

D'abord, les prêts attnbues en 1996 etaIent tres probablement "dans le tuyau" depUIS au moms une 
a deux annees, compte tenu des delaIs de preparatIOn par la muruclpahte et de la procedure de revue 
et approbation par la DGCL Seconde, en annee preelectorale, on observe souvent une acceleratIOn 
des mvestissements murucipaux, avec l'espOlr que la "polItIque de la grue" aidera l'equipe en place a 
être reelu TroIS, toute reforme financlere Importante necessIte une penode d'adaptatlOn et 
d'ajustement AmsI, les mvestIssements mspires par une meIlleure sItuatIOn financlere seront tres 
probablement proposes a partIr de l'annee fiscale 1997 /98 (et par les equipes Issues des recentes 
electIOns muruclpales) 

De 1995 a 1996, l'on peut noter une baisse du nombre de projets approuves (de 208 a 166), maiS avec 
un montant attnbue plus eleve (+22%) En nombre, les projets approuves pour les CU et CR etaient 
tres proches (80 et 72, respectIvement), malS le montant attnbue aux CR n'a attemt que 108 :MDH, 
S01t 9% du total, et un coût moyen par projet de 1,5 .MDH En valeur, 63% des prêts a ete attnbue 
aux CU (746 :MDH), avec un coût moyen par projet de 9,3 .MDH, et 17% aux CTE (205 :MDH) En 
termes de secteur d'mvestissement, 60% du montant des prêts aux CU etaIent attnbues pour la vome 
(35 projets), et 14% pour des eqUIpements commerCIaux (15 projets) (cf tableaux 3a et 3b) Du côte 
des CR., 35% du montant des prêts financent des eqUIpements commerCIaux (25 projets) et 19% la 
vome (9 proJets) 
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Donc, en 1996, les CU et CR ont pnnclpalement reçu un financement FEC pour des projets de nature 
local, qUl ne sont pas necessarrement l'objet de programmes de pnonte d'mvestIssement natIonal (sauf, 
eventuellement, la vome rurale, cf ChapItre 4) 

2 8 Les alternatives au financement du FEe 

Avec la reforme de la dIstnbutIOn de la T V A et le potentIel de nouveaux clIents, une questIOn que 
l'on peut se poser, est de saVOIr qUl peut aUJourd'hUI concurrencer le FEC et sur quelle partIe du 
marche? De la même façon que le FEC est lIrrute par ses clIents, les clIents du FEC sont largement 
lnmtes dans leur ChOlX de banquier Quand les communes urbames et les communes rurales cherchent 
a emprunter, elles n'ont d'autre ChOIX que de s'adresser au FEC Jusqu'a present, aucune banque 
commercIale marocame n'a reçu l'autonsation du Mtrustere de l'Inteneur / Mtrustere de Fmances de 
concurrencer le FEC pour l'attnbutIOn des prêts aux collectlVltes locales 

Une exceptIOn seraIt les grandes Vllles, telles Rabat, Casablanca, ou Fes, par exemple, qUI pourraient 
beneficler de prêts dIrects des baIlleurs de fonds mternatIOnaux, comme la Banque mondIale 

Par contre, les regIes d'eau, d'electnclte et de transports urbams ne sont pas cantonnees au monopole 
du FEC Un examen de leurs reahsatIOns d'mvestissement et le recours a l'emprunt aupres du FEC 
mdIque que ce derruer n'est pas neceSSaIrement le prêteur de ChOIX des regles Les tableaux 4a, 4b et 
4c presentent le montant des mvestIssements reahses par les regles entre 1992 et 1996 Les sources 
de financement pour ces mvestIssements n'ont pas ete mdIquees Cependant, une estImatIOn est 
pOSSIble, en se basant sur les plans d'mvestissement de la penode 1995-2000, les regles comptent 
recounr a l'emprunt pour financer 30% des mvestissements de 1995 a 2000 (avec 40% de 
partICIpatIOn des abonnes et 30% d'autofinancement) Ce taux de 30% a ete applIque aux 
mvestissements reahses de 1992 a 1996 Les resultats de ces calculs sont tres differents par secteur 

Pour l'eau potable, les regIes ont eu peu recours au FEC, pour 9 mIllIons DR sur 2 mIllIards au total 
en mvestIssement, et seulement a partIr de 1994 Par aIlleurs, le montant de l'mvestIssement dans le 
secteur a baIsse de façon Importante a partIr de 1994 SI les regles ont ~nance 30% de leur 
developpement par l'emprunt, la part du FEC aurait attemt 2% a 4% de ce montant, selon l'annee, et 
1 % sur toute la penode TI est clarr, que même SI le taux de 30% n'est pas attemt, les regles d'eau ont 
acces a d'autres sources de financement, notamment de la part de la Banque mondIale ou de la CFD 
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Tableau 4a Regles - Investissements et prêts FEe pour l'eau potable 

UDH 1992 1993 1994 1995 1996 Total92-96 

Depenses 808 926 402 317 209 2662 
d'mve::.tIssement 

--

Part finance par 242 278 121 95 63 799 
emprunt (estlIDe a 30%) 

Prets FEC 0 0 3 4 2 9 

Part du FEC dans 00% 00% 25% 42% 32% 1 1% 
l'emprunt (estlIDe) 

Source Calcule a partIT des dormees de la DITectron des Regtes DGCL Mum.tere de l'Inteneur 

Pour le secteur de l'electnCIte, on peut observer a peu pres les mêmes tendances que pour l'eau 
potable Il y a eu une baisse Importante des lllvesttssements a partIr de 1994 Les regles ont eu 
recours aux prêts FEC en 1993, 1994 et 1995, pour un total de 51 rrulhon DH Avec l'hypothese de 
30% de financement des mvestlssements par l'emprunt, la part du FEC aurait attemt 7% du total de 
l'emprunt pour la penode, maiS avec une pomte de 30% en 1994 

Tableau 4b Regles - InvestIssements et prêts FEe pour l'electrlclte 

UDH 1992 1993 1994 1995 1996 Total 92 96 

Depen~e:, 673 768 375 334 297 2447 
d mvestlssement 

Part fmance par 202 230 113 100 89 734 
emprunt lestlIDe a 30%) 

PrêtsFEC 0 Il 33 7 0 51 

Part du FEC dans 00% 48% 293% 70% 00% 69% 
1 emprunt (estlIDe) 

Source Calcule a partIT des dormees de la DITectron des Regtes DGCL Muu.stere de l'Inteneur 

Le cas des regIes de transports urbams montre une autre tendance En effet, depUIS 1992, le FEC dOIt 
faire face a des problemes de remboursement des prêts par les regles de transport, avec une 
accumulatIon d'arneres Actuellement, et d'apres la DGCL, le FEC seraIt moms dIspose a prêter aux 
regIes transports et SUIVrait une pohtique de prêter dIrectement aux collectIVItes locales pour l'achat 
de bus 
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Or, sur 6 prêts accordes par le FEC pour les transports urbams entre 1992 et 1996, un seul a ete 
attnbue a une collectIVIte locale (Safi CTE en 1992), et les 5 autres attnbues aux regIes de transports 
Et ces prêts FEC comptent pour la part la plus unportante de financement des mvestlssements par ces 
regIes En effet, avec une hypothese de recours a l'emprunt de 30%, le FEC etait a l'ongme de plus 
de 100% des ressources estlffiees d'emprunt Cela lffiphque que dans le secteur des transports urbains, 
les prêts ont finance plus de 30% des mvestIssements des regles, et que le FEC contmue de Jouer un 
rôle assez slgruficatlf de financement dans ce secteur 

Tableau 4c Regles - Investissements et prêts FEC pour le transport urbam 

MDH 1992 1993 1994 1995 1996 Total92-96 . 
Depenses 61 61 44 43 57 266 
d'mvestlssement 

Part [mance par 18 18 13 13 17 80 
emprunt (estIme a 30%) 

Prets FEC 0 4 21 16 15 56 

Part du FEC dans 00% 21 9% 1591% 1240% 877% 702% 
l'emprunt (estIme) 

Source Calcule a partrr des donnees de la Drrecllon de::. Regles DGCL Mmtstere de 1 Inteneur 

29 AcceleratIOn de l'actIvIte du FEC quelles posslblhtes? 

Au terme de cette tour rapIde de l'actlvIte et du portefeUllle de prêts du FEC, est-ce que l'on peut 
IdentIfier les goulots d'etranglement qm hrrutent sa capaCIte? Les sources eventuelles de ces goulots 
prOVIennent des facteurs SUlvants 

les contramtes statutrures et adrrurustratlves, 
les chents (eXistants et nouveaux), 
la capacIte financlere des chents, 
la capacIte de preparatIon et de gestlOn de projets par les clIents, 

Les contramtes statutalles et admmlstratzves relevent du frut que le nouveau statut du FEC l'a enge 
en banque Cependant, la questlOn reste posee des optIons du FEC avec ce nouveau statut, et qm vont 
deternuner sa capaCIte de mobilisatIon de ressources dans l'averur Le FEe est en cours de dlSCUSSlOn 
avec les autontes de tutelle pour aVOIT acces aux depôts des collectIVItes locales (auJourd'hm deposes 
obhgatoITement au Tresor) Or, en mai 1997, les responsables du FEe ont mdIque leur conVIctIon que 
le Tresor n'accepteraIt pas de se pnver des depôts des collectIVItes locales au profit du FEe ou de 
toute autre mstItutlOn financlere 
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Le FEC reste egalement tnbutaIre de la tutelle pour le ChOlX des projets approuves pour un 
financement de prêt Au COlTIlte de Credit du FEC, le Mtrustere des Fmances et le Mtrustere de 
l'Inteneur disposent chacun d'un droIt de veto Ce pOUVOIr du veto est dans un sens, une forme de de­
responsablhsatIOn du FEC Au pnntemps 1997, la suppreSSIOn de ce veto etait en discussIOn 

Les cbents potentlels eXIstants consistent en les communes urbames et communes rurales qUI n'ont 
pas encore eu recours au financement FEC pour leurs mvesÎlssements Pour les communes urbaInes, 
194 sur 248 avalent enregistre un encours de dette a un moment entre 1992 et 1996 Du côte des 
communes rurales, seules 235 sur pres de 3,000 ont affiche un encours pendant cette penode La 
nouvelle repartltIOn de la T V A beneficle a 80% des communes, dont la majonte se situe dans le 
secteur rural Or, ces communes qUI, pour la prelTIlere fOlS, disposeraIent d'une epargne nette leur 
permettant les moyens de s'endetter, sont tres probablement des communes petites, Isolees et qUI 
manque totalement d'expenence pour preparer et gerer un projet bancable, et avec la dlsclphne de 
rembourser un prêt Il serait donc Important de conceVOlr des programmes or de modules de 
formatIOn, qUI donneraient a ces communes les outIls neceSSaIres pour gerer leurs developpement et 
leurs projets d'eqUIpement 

Les clients potentIels nouveaux pourraIent être des entrepnses parapubhques et pnvees qUI sont 
partenaires des collectlVltes locales, surtout dans les domames des dechets sohdes (collecte et 
traItement, decharges), de l'assairussement lIqUIde, mais aUSSI au ruveau de l'eau potable et de 
l'electnclte Dans la mesure ou des projets futurs seraient de plus en plus souvent structures avec un 
partenaIre pnve, les restnctions d'acces a des clIents autres que les CL constituent un handicap certam 
pour le FEC ToutefOIS, le FEC se dOlt de devemr competItif et ofthr un plus a ces clIents potentIels 
Tant que certames entrepnses ou orgamsmes (tell'ONEP) auront acces a des fonds peu chers des 
bailleurs (CFD, KFW, Uruon europeenne ), les taux d'mterêts pratiques sur les prêts FEC ne nsquent 
pas de les mteresser 

La capaclte financzere des clzents est un facteur Important, surtout pour des projets non-generateurs 
de ressources Avec la reforme de la TVA (cf Chapitre 3), la capacIte d'une epargne preVISIonnelle 
de 80% des collectIVItes locales s'est amehoree, ce qUI a le potentIel d'enlever un goulot 
d'etranglement 

La capaczte de preparatzon et de gestzon de projets par les clzents deteflTIlne dans un certam mesure 
et pour certams types de projets le potentIel de remboursement Une fOlS un prêt attnbue, le projet 
devraIt être reahse dans les delaIs les plus brefs Des sa reahsatIOn, Il dOlt être gere et entretenu de 
maruere a generer les recettes escomptees ou de fourrur le servIce pour lequel Il a ete conçu Comm~ 
IOdIque Cl-dessus, beaucoup des chents potentIels du FEC nsquent de n'aVOlr ru l'expenence, ru la 
capaCIte pour être a la hauteur de ces eXigences 
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3 LA CAPACITE FINANCIERE DES COLLECTIVITES LOCALES 

L'actlVlte et la VIabilite du FEC sont etroltement hees a la capacIte financlere des collectIvites locales 
Dans la mesure ou celleS-Cl degagent une epargne suffisante pour assurer un bon ruveau 
d'mvestlssement et/ou une capacIte de rembourser un servIce de dette, elles constituent un clIentele 
potentIel mteressant Ou bIen, cette capacIte financlere peut sefV1r de garantIe dans le cadre de projets 
generateurs de ressources • 

Le secteur local au Maroc comporte 22 prefectures, 43 provmces et 1 546 communes, dont 248 
commune urbames (CU) et 1 298 communes rurales (CR) En plus, Il y a 14 communautes urbames 
(CTE), qUl regroupent de 2 a 21 communes urbames dans leurs rures metropolItrunes respectIves 
D'apres le recensement general de la populatIOn de 1994, plus de 49% de la populatIOn (12,8 mIllIOn 
d'habItants sur 26 mIllIons) habItent les 248 communes urbames, le 51 % restant se retrouvant dans 
les communes rurales 

3 1 Le pOIds finanCIer des collectIvItés marocames compare 

Afin ce cerner l'lmportance financlere des collectIVIteS, on peut comparer leur pOIds dans l'economle 
natIonale et avec le budget de l'Etat Le tableau 5 Cl-dessous SItue le pOIds finanCIer des collectlVltes 
locales marocames par rapport a ces deux mdIcateurs Les charges du budget de l'Etat representent 
une part sIgruficative dans l'economIe, avec un tIers du prodUlt mteneur brut (PIB) de 1993 a 1995, 
mats QUl commençe~ dllmnuer en 1996, a 29% Far cO'1tre, les depenses courantes des collectlVltes 
locales (hors annUlte de la dette) pesent a peme 2% du PIB 

Par rapport au budget de l'Etat, les depenses des CL se SItuent autour de 6% Ces ratIOS paraIssent 
d'un ruveau assez fatble, eu egard aux responsabilites des CL marocrunes dans des domames essentIels 
comme la gestIOn des dechets solIdes, la proprete des VIlles, la vome, l'assalrussement lIqUlde, les 
transports urbams, et les marches 

Une comparaIson avec quelques pays en Europe OCCIdentale (France, Allemagne, BelgIque) et en 
Europe centrale (Pologne, Roumarue) confirme l'ImpreSSIOn de la faIblesse du pOIds finanCIer des 
collectIvItes marocames, et qUI ne traduIt ru le ruveau ru l'Importance de leurs responsablhtes Dans 
chacun des cmq pays, le pOIds des collectIVItes locales depasse 4% du PIB (Il faut noter que la 
Roumarue et la Pologne, comme le Maroc, sont claSSIfies par la Banque mondIale comme des 
econOmIes a revenu mtermediaIre, dans la tranche mfeneure) De la même façon, les depenses par 
rapport au budget de l'Etat depassent 10% 
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Tableau 5 Les collectIvItes locales dans l'economle nationale 

--

MDH 1993 1994 1995 1996 

ProduIt Inteneur Brut 249816 286030 283806 332450 

Charges - Budget de l'Etat 80117 93426 91471 97451 

en % duPIB 321% 327% 322% 293% 

Depenses courantes toutes CL 4417 5492 5825 5809 
(hors annUltes de dette) 

en % duPIB 18% 19% 21% 17% 

en % du Budget de l'Etat 55% 59% 64% 60% 

dont Depenses CU 2638 3634 3825 3722 
(hors annUltes de dette) 

en % duPIB 1 1% 13% 13% 14% 

en % du Budget de l'Etat 33% 39% 42% 38% 

dont Depenses CR 1154 1135 1226 1227 
(hors annUltes de dette) 

en % duPIB 05% 04% 04% 04% 

en % du Budget Etat 14% 12% 13% 13% 

Source Calcule a partIT de:" donnees de la DGCL / Mlmstere de 1 Inteneur 

Tableau 6 Comparaison des CL marocames avec l'Europe occidentale et centrale 

Depenses des collectlVltes locales Depenses des collectlVltes locales 
en pourcent du PIB en pourcent du budget Etat 

Maroc (1996) 17% 60% 

France (1989) 89% 172% 

Allemagne 62% 133% 

BelgIque (1989) 61% 118% 

Pologne (1995) 70% 140% 

Roumarue (1995) 45% 206% 
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32 L'epargne nette de 1993 a 1996 

La capacite des collectivites locales a engager des mvestlssements et a contracter des emprunts est 
fonction de la capacIte d'epargne nette (= recettes courantes - depenses courantes - remboursement 
de la dette) Les tableaux 7 et 8, cI-dessous, aInSI que les tableaux en Annexe F presentent l'evolutlon 
de l'epargne nette de toutes les collectivItes locales de 1993 a 1996, et des ratIOs clés par type de 
collectivIte pour l'annee 1996 

Les tendances pour toutes les collectivItes depUIs 1993 (tableau FI, en annexe) mdlquent que les 
recettes courantes ont accru chaque annee de plus de 5% (net de l'mflatlOn), avec un bond de Il % 
en 1996 (prevu) Une augmentatIOn Importante a ete enregistre pour les recettes de la patente et les 
dotatIOns de la T V A Apres une poussee de 18% des depenses courantes en 1994, leur evolutlOn 
semble bIen maîtnsee depUIS, avec une tendance a la baIsse 

Avec l'evolutlOn pOSItIve des recettes et des depenses, amsi que la mIse en place de la nouvelle 
repartltlon de la T V A, le taux d'epargne nette3 attemt pres de 38% des recettes courantes en 1996 
Le taux d'endettement (remboursement de la dette rapporte aux recettes courantes) a augmente par 
2 pomts depUIS 1993, passant de 6,5% a 8,6%, ceCI masque la dlspante d'evolutlon de ce ratIO entre 
les communes urbames et communes rurales, celles-la ont eu un plus grand recours aux emprunts 
FEC pour le financement de leurs myestlssements 

Les tableaux 7 et 8 Illustrent bIen la dlspante des moyens financIers entre les communes urbaInes et 
les communes rurales La base fiscale sur la propnete Immobihere et sur l'activIte econOmIque est 
reservee pour l'essentIel dans les CU, 40% de leurs recettes courantes proVIennent des Impôts affectes 
(patente, taxe urbame et taxe d'edIhte), contre 6% dans les CR (proportIOn qUI a baisse de mOItIe 
depUls 1993) AmsI, celles-cl dependent pour pres de 50% du transfert de la T V A. (nouvelle 
fonm.lle) contre 14% dans les corn..rnW1es urbaLnes Les provmces opt une structure de recettes a part, 
avec plus de 84% des recettes courantes provenant du transfert de la T V A 

Le taux d'epargne nette a ete tres eleve pendant toute la penode et en 1996 a atteInt 26% des recettes 
courantes dans les CU et 36% dans les CR En comparaIson, le taux d'epargne netœ SI sItue a 15-18% 
en France, et a 21-25% en Pologne, par aIlleurs les collectIVItes polonaIses sont peu endettees 

Le seMce de la dette a atteInt 13% des recettes courantes des CU et 4% de celles des CR Pour les 
communes urbames, ce taux est en augmentatIon de 4 pomts par rapport a 1993 

3 Le montant de l'epargne nette rapporte aux recettes courantes 
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Tableau 7 RatIOS des collectivites locales (1993 a 1996) 

1993 1994 1995 1996 

Communes urbames 

Impots affectes4 
/ recettes courantes 403% 382% 363% 400% 

autres taxes locales / recettes courantes 132% 235% 230% 227% 

transferts T V A / recettes courantes 230% 236% 273% 240% 

taux d epargne nette 303% 238% 266% 261% 

service de la dette / recettes courantes 89% 104% 100% 132% 

epargne nette / service de la dette 341 230 265 1 97 

Communes rurales 

Impots affectes / recettes courantes 123% 82% 69% 62% 

autres ta'(es locales / recettes courantes 328% 271% 208% 283% 

transferts T V A / recettes çourantes 396% 493% 542% 484% 

taux d epargne nette 234% 368% 459% 356% 

service de la dette / recettes courantes 59% 21% 18% 38% 

epargne nette / sen ice de la dette 398 1756 2557 935 

Provmces / Prefectures 

Impots affectes / recettes courantes 00% 00% 00% 00% 

autres taxes locales / recettes courantes 59% 72% 72% 56% 

transferts T V A / recettes courantes 758% 776% 790% 842% 

taux d epargne nette 249% 251% 249% 231% 

serviCe de la dette / recettes courantes 01% 33% 28% 30% 

epargne nette / service de la dette 20800 770 887 769 

Source Calcule d'apres les donnees de la DGCL / Muustere de l'Inteneur 

4 Taxe urbame + Patente + Taxe dedlllte 
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Jusqu'en 1995, l'epargne et81t constatee ex-post, dans un systeme avec un logIque de financement des 
defictts constates Une subventIon et81t negoclee au cas par cas pour chaque exerCIce budgetaIre, et 
d'apres la DGCL, "88% des collectIvItes locales etaIent subventIonnees au depart et n'av81ent pas 
d'epargne preVISIOnnelle susceptIble d'être programmee et de financer les InvestIssements projetes " 

Quand même, ce ruveau eleve d'une epargne ex-post dans un tel systeme est surprenant En 
Roumarue, ou Jusqu'en 1996 les subventIons et81ent dIstnbuees avec une logIque tout a faIt analogue, 
pour financer un defictt constate, le taux d'epargne ne depassaIt pas 4% des recettes courantes Cela 
ImplIque que le systeme pratIque au Maroc et81t suffisamment souple pour permettre aux collectIVItes 
locales de "decouvnr" une capaCIte d'epargne et donc d'InvestIssement a la fin ou même pendant 
l'exerCIce budget81re 

Tableau 8 L'epargne nette des collectivites locales en 1996 

Tota! CL Communes Communes Provmce::. 
(MDH) Urbames Rurales 

Recettes courantes 10792 6134 2024 1164 

dont Impots affectes 2581 2456 125 0 

dont autres taxes locales 2031 1393 573 65 

dont transferts T V A 4900 1470 980 980 

dont autres recettes 1280 815 346 119 

Depenses courantes (hors dette) 5809 3722 1227 860 

Solde d epargne brute 4983 2412 797 304 

Re ..... boursement dette 924 812 77 1 35 

Solde d'eparl!;ne nette 4059 1600 720 269 

1 Emprunt 1060 1 944 1 109 1 
Source Donnees de la DGCL (DrrectlOll des Fmances Locales) / MmIstere de l'Inteneur 

Deux changements Importants sont mtervenus pour les collectIVItes locales a partIr de 1996 D'une 
part, l'annee fiscale a ete decalee, passant de l'annee calendaIre, a une annee qUl court du 1 cr JUlllet au 
30 JUlll L'annee 1996/97 constItue une annee de tranSItion, avec un budget exceptIOnnel sur 18 mOlS 
(du 1 cr JanVIer 1996 au 30 JUlll 1997) D'autre part, la nouvelle repartltIOn de la T V A, avec des des 
de calcul stables et transparentes a ete rruse en place depUIS JanVIer 1996 
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33 L'evolutlOD de la T V A 

L'attnbutIOn aux collectIV1tes locales d'une proportIon garantIe d'au moms 30% du prodUIt de la 
T V A a ete etabhe des 1984 (lm-cadre du 23 avnl 1984) et nuse en place a partIr de 1988 

Avant 1996, la repartltlon du produIt de la T V A etaIt effectuee de façon a combler les deficIts 
budgetrures des collectIVItes locales Avec une telle logIque de repartition des fonds, les CL ont ete 
encouragees systematIquement a surestImer leurs depenses et a sous-estImer leurs recettes, afin 
d'obtelllr le montant de subventIOn le plus eleve possIble Ce systeme a egalement eu pour effet 
d'mcIter certames colleCtIVItes locales a recounr a l'emprunt, a partIr du moment ou un deficIt 
budgetalre etait dû pour partIe au montant du serVlce de la dette (l'une des depenses oblIgatOIres), 
la CL aVait d'autant plus de chances a receVOIr une subventIon de T V A elevee, afin d'assurer cette 
oblIgatIon de paiement 

A partIr de 1996, la T V A est repartIe parmI les CL en fonctIon de plusIeurs cnteres bIen defillls, 
stables, transparents et connus de tous Quatre masses prmcIpales ont ete etabhes La masse A (70%) 
est allouee aux budgets des CL selon des cnteres defirns, avec 30% de la masse de la T V A pour 
les communes et communautes urbames, 20% pour les communes rurales et 20% pour les prefectures 
et provmces 

Cette part allouee aux CTE, CU et CR comprend trOIS dotatIOns La dotatIOn "forfaIt" est d'un 
montant egal pour toutes les communes ou communautes dans chaque categone de CL La dotatIOn 
"potentIel fiscal" est attnbuee selon un cntere de nchesse fiscale Cette nchesse est calculee en 
fonctIon du montant des effilSSIons d'ordre de recettes par tête d'habItant Une compensatIOn est 
calculee pour les CL ou la nchesse fiscale est mfeneure a 1,25 fOlS de la moyenne par habItant pour 
la categone de CL Enfin, la dotatIon "effort fiscal" (ou "promotIOn des ressources propres") est 
calculee en fonctIOn de la moyemle annuelle des recettes effectIvement realIsees, par habItant Les 
dotatIons de nchesse fiscale et d'effort fiscal devraIent encourager les CL a SUIvre de plus pres et 
mettre en place des actIOns pour accroîtrp le rnveau de l'aSSIette fiscale et le rendement des Impôts 

La masse B (15%) etaIt prevue pour financer le coût des transferts de responsabIhtes en matIere de 
constructIon d'ecoles et de dISpenSaIres Or, ces transferts ont ete annules, effectIf a partIr de l'annee 
fiscale 1997/98 La masse B seraIt alors utIlIsee pour certams mvestissements ruraux (eau potable, 
electnfication et routes) La masse C (10%) est affectee a la couverture de charges communes, telles 
des actlOns de formatIOn, des etudes ou des eqUIpements mtercommunaux La masse D (5%) est 
affectee a un fonds de reajustement Une penode de tranSItIon sur 5 ans est prevue, ou les CL 
beneficiaires recevront leurs augmentatIOns de recettes de la T V A par palIers de 20%, et les CL 
defavonsees perdront leurs recettes de la T V A, egalement par palIers de 20% 
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Tableau 9 Cnteres de repartItlOn de la masse "A" du prodUIt de la TVA. 

Communautes urbames Communes urbames Communes rurales 
DotatIons 

"Forfalt" 15% 15% 30% 

"PotentIel FISCal" 70% 70% 55% 
Impots pns en compte (taxe d'emhte) (taxe urbrune taxe (taxe urbame taxe 

d'edlllte et patente) d'edlhte patente drOIts de 
marches, la m0111e des 
recettes forestleres) 

"Effort FIscal ,5 15% 15% 15% 

L'adoptlon d'une repartltion transparente et stable du prodUlt de la T V A aura un Impact au ruveau 
de l'amehoratIOn des methodes de preVISIon budgetalres, de la programmatIOn des mvestlssements 
et du renforcement des moyens financIers des collectIvItes locales Une meIlleure sItuatIOn financIere 
pour la maJonte des collectIvItes peut beneficler au FEC, et contnbuera ausSI a resoudre les 
problemes d'endettement que connaIssent actuellement certames collectIvItes 

Cette reforme va encourager les collectlVltes locales a developper leurs ressources propres, 
notamment par l'effet du cntere "promotIOn des ressources propres" 

Un premIer aperçu des benefices du nouveau systeme est VISIble a travers les budgets de 
fonctiOnnement d'un echantùlon de 10 communes urbames et de 17 communes rurales (Tableaux F5 
et F6 en Annexe) Ces tableaux comparent le budget de 1994 a celuI de 1996/97 (ramene a 12 mOlS) 

Pour le ruveau d'epargne, 7 sur IOdes communes urbames et 9 sur 17 des communes rurales sans 
epargne en 1994 ont budgete une epargne preVISIOnnelle pour 1996/97 Dans bIen des cas, le taux 
d'epargne depasse 30% des recettes courantes Il s'agIt d'une fOrmIdable capaCIte nouvelle a engager 
des mvestlssements, sur ressources propres ou par l'emprunt Les communes qUl en 1994 ont 
enregtstre un ruveau d'epargne en 1994, ont vu leur ruveau d'epargne augmenter, VOIre doubler, avec 
le nouveau systeme 

L'Impact du cntere de la promotIOn des ressources propres est dIfficIle a dedUlre de l'echanttllon SI 
dans certames communes, les recettes de la taxe urbame, de la taxe d'edllIte et de la patente sont 
prevues d'augmenter en 1996/97, dans bIen d'autres, une baIsse en terme reel est prevue 

ou "PromotlOn des ressources propres" 
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4 PROJECTION DE LA DEMANDE D'INVESTISSEMENTS MUNICIPAUX 

Les besoms des collectIVItes locales en mvestissements et mfrastructures pourraient être cernes S01t 
de façon tres detaillee, secteur par secteur, SOIt de façon globale, sur un montant uruque, qUl 
mdIquer31t une capacite annuelle d'mvestissement et de son financement 

La prerruere approche pourrait être abordee S01t par une enquête sur le terraIn, SOIt en se basant sur 
des donnees disporubles au ruveau central, avec une mformatIOn sur les besoms, ras semblee par des 
enquêtes, des etudes de schema dIrecteurs, des mformatIOns des M1rusteres sectonels, etc La 
prerruere optIon est longue et coûteuse, et a ete exclue des la conceptIOn de cette rrussIOn 

En effet, l'mtentIOn de cette etude, telle qU'IrutIalement conçue, etait d'obterur les mformatIOns sur les 
besoms estunes et dev31t prendre en compte pour chacun des secteurs d'mvestissement murucipalles 
elements sUlvants 

• le montant de l'mvestissement reahse dans une pen ode recente, 
• la proportIOn de l'mvestissement finance par le FEe, 
• les besoms d'mvestissement estimes et/ou extrapoles pour chaque secteur, et, 
• le ruveau d'eqUlpement d'apres les fichiers de la BADOe (pour le secteur 

urbam), pour affiner et tester les trOIS premIers elements 

Or, cette ambItion s'est heUFtee aux reahtes du manque et/ou de la non-dlsporubIhte des donnees 
reqUlses pour cette analyse Par consequent, le consultant ne dIspose d'aucune mformatIOn sur le 
montant des mvestlssements effectues par les collectlvites locales de 1993 a 1996, ru de façon 
detaIllee par secteur, ru de façon globale pour l'ensemble de la depense d'mvestissement Sans ces 
donnees, Il etaIt ImpOSSIble d'en dedUlre la proportIOn de l'mvestissement financee par le FEe 

Quelques InformatIOns dIsparates etaIent disporubles sur des projets d'eqUlpement speCIfiques, pour 
les regles (eau potable, electncIte et transports urbams) et pour des programmes natlOnaux 
(electnficatlOn rurale, ahmentatlOn en eau potable, constructlOn des routes rurales) Des etudes de 
schema dIrecteur sont en cours pour les secteurs de l'assairussement hqUlde et l'aSSaInISSement sohde 
Aucune mformatIOn speCIfique n'a pu être trouvee sur les besoms en Investtssement pour la vome 
urbame, les eqUlpements commerCIaux et fngonfiques, les gares routIer es, etc Le schema dIrecteur 
natIonal des transports date de 1988-89, et aucune donnee sur les reahsatIOns dans le secteur local 
n'a pu être fourme 
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Face a cette sItuatIon, la deuXJ.eme optIon est retenue dans le cadre de cette etude, celle d'utIlIser une 
approche globale pour estImer les besoms et la demande d'mvestIssements des collectivites locales 
et la part du FEC dans ce marche 

4 1 Une estImatIon globale des besoms 

En 1993-94, la DIrectIon de la programmatIon et des equipements communaux de la DGCL a faIt une 
estlmatlOn detaillee des besoms des collectIvltes locales en matlere d'eqUlpement (etude non­
commuruquee a l'eqUlpe) Cependant, les responsables de la DGCL ont mdIque que les besoms sont 
evalues a 32 nulhards DR par an En comparaIson, les recettes courantes de toutes les collectIVItes 
locales en 1996 ne depassent pas Il nullIards DR, et le montant des prêts attnbues par le FEC en 
1996 etait l, 1 7 nullIard DR 

La pnse en compte de programmes natIOnaux d'mvestlssement a l'attentIOn du monde rural (eau 
potable, electnclte, routes rurales), de l'estimatlOn des beSOInS en matIere d'assaIrussement lIqUide 
(entre 1,4 et 3,3 nulliards par an, selon le scenano), des beSOInS d'mfrastructure structurante pour le 
developpement fonCIer (3,6 nulhards par an) et des programmes d'mvestIssement des regles (eau 
potable, electncIte, transport urbams), permet d'arnver a un total annuel de besom d'mvestIssement 
autour de 9,4 a Il,3 millIards DR par an6 Et ces chIffres ne tlennent pas encore compte de la vome 
urbame, des dechets sohdes, des eqUlpements commerCIaux, des gares routleres, des eqUlpements 
sportIfs et tounstlques AInSI, on peut faCIlement estImer un besom nunImum d'au moms 15 nulhards 
DR par an, au bas mot 

Même en l'absence des donnees sur les mvestlssements reahses par les collectIvItes locales de 1993 
a 1996, eu egard aux faibles moyens dont elles dIsposent, et maIgre un taux d'epargne nette assez 
eleve, Il est clair qu'elles ne sont pa~ en mesure de financer un besom d'mvestIssement de 15 mIlhards 
DR par an (cf tableau G4, en annexe) 

Afin de frure une preVISIon d'une demande d'mvestlssement reahste et reahsable, un montant rrurumal 
d'mvestIssement local a ete calcule, sur la base de l'epargne nette degagee, des subventIons TVA 
(1993 a 1995) et le montant de l'emprunt FEC Cette hypothese aSSIgne la totahte de l'epargne nette 
a l'mvestlssement Elle ne tIent pas compte d'autres sources de financement que les collectIvItes 
auraient pu affecter a l'mvestlssement (subventIons et partlclpatlOns, ahenatlOns de bIens communaux, 
etc) Comme illustre le tableau 10, cette approche fait ressortIr un montant d'mvestlssement rrurumal 
de 4,9 nulliards DR de 1993 a 1995, et 5,1 rruJlJ.ards DR en 1996 L'hypothese de la part du FEe dans 
le financement des mvestissements muruclpaux s'appUle sur les calculs InItIaux du tableau 1 ° 

6 Les detmls de certams programmes sont presentes dans l'anne},.e H 
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Tableau 10 EstImatIOn d'un montant mlmmal d'mvestIssement local 

mIllIOns DH 1993 1994 1995 1996 

Epargne nette 2545 2255 2943 4059 

TVA EqUlpement 1367 1442 1018 0 

Emprunt 1067 1045 1002 1060 

Total = NIveau IDUllIDal 4979 4742 4963 5119 
d'mvestJssement communal 

% fmance par emprunt FEe 214% 220% 202% 207% 

4 2 avec une part du FEe de 20% a 30% 

La prOjectIOn de la demande d'mvestissement finançable par le FEC est basee sur les hypotheses 
SUlvantes 

• le ruveau de l'epargne nette detenrune le ruveau d'mvestIssement mInImal, am SI que le 
montant de l'emprunt, 

• l'epargne nette est le resultat des recettes courantes moms les depenses courantes 
moms l'annUlte de la dette, 

• le total de l'annUlte de la dette tIent compte des annuites au tItre de la dette eXIstante 
avant 1997 et des nouvelles annultes pour la dette contractee a partIr de 1997 
L'annUlte nouvelle est pns en compte l'annee n+ 1 par rapport a l'annee d'attnbutIOn 
du prêt (c a d, l'annUlte pour la dette 1997 apparaît en 1998), 

• les vanables sont 
- le taux d'evolution des recettes courantes, 
- le taux d'evolutIOn des depenses courantes, 
- les conditIOns des prêts FEC, 
- le pGurcent de l'mvestissement finance par l'emprunt 

La derruere vanable, qUI represente la part du FEe dans le financement du secteur, detemunera le 
montant total de l'mvestissement ffilmmal 
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Tableau 11 ProjectIOn de la demande de prêts FEe 

mzllzardDH 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 

Hypothese moyenne (Ml) Fmancement de 25% des mvestIssements par FEe 

AnnUIte totale 09 1 0 1 1 12 14 16 1 7 

Epargne nette 41 44 48 52 53 54 55 

Investlssement 5 1 54 60 69 70 7 1 73 

Emprunt 1 1 10 1 2 1 7 1 8 1 8 1 8 

Taux d'epargne 376% 384% 394% 400% 390% 382% 376% 

Taux dendettement 86% 89% 92% 95% 105% Il 3% 120% 

Hypothese basse (BI) Fmancement de 20% des mvestIssements par FEe 

AnnUIte totale 09 10 1 1 1 2 1 3 1 5 16 

Epargne nette 4 1 44 48 52 53 55 57 . 
InvestIssement 5 1 54 60 65 67 69 7 1 

Emprunt 1 1 10 12 1 3 1 3 1 4 14 

Taux d epargne 376% 384% 394% 400% 396% 392% 389% 

Taux d endettement 86% 89% 92% 95% 100% 103% 106% 

Hypothese haute (Hl) Fmancement de 30% des mvestIssements par FEe 

AnnUIte totale 09 1 0 1 1 1 3 1 5 1 7 1 9 

Epargne nette 41 44 48 5 1 52 52 53 

InvestIssement 5 1 54 64 64 65 66 67 

Emprunt 1 1 10 16 1 9 1 9 20 20 

Taux depargne 376% 384% 394% 395% 383% 373% 363% 

T aux d'endettement 86% 89% 92% 100% 113% 122% 129% 

On constate que le taux d'epargne pour l'ensemble des collectlV1tes locales se sItue deJa a un ruveau 
assez eleve (38% en 1996) L'adaptation des collectIvItes locales aux nouvelles regles de la TVA, 
amSI que la penode de transItIon pourra mener a un leger accroIssement du ruveau d'epargne en 1997 
et 1998 
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Les hypotheses sont basees sur une augmentatIon des recettes courantes de 7% en 1997, de 6% en 
1998-99, et de 4% a partIT de 2000 DepUls deux ans, les depenses courantes tendent a se stablhser 
Dans ks hypotheses, les depenses courantes SUlvent le taux estIme d'mflatlOn en 1997 et 1998, et 
augmentent de 4% par an a partIr de 1998 

Dans chacune des hypotheses, au fur et a mesure que les emprunts contractes se repercutent sur 
l'annUlte de la dette, la crOIssance de celle-cl redutt le montant de l'epargne dlsporuble, et donc le taux 
d'epargne nette 

Les condItIons des prêts FEe sont IdentIques dans chaque hypothese une duree de 10 ans, avec un 
taux d'mterêt qUl baIsse d'un derm-pomt chaque annee, de 12,5% en 1998 a 10,5% en 2002 Les 
calculs ne comprennent pas un dIffere d'amortIssement 

La base de vanatlOn des troIS hypotheses est la part de l'mvestIssement finance par le FEC Les 
resultats presentes dans le Tableau Il sont pour les hypotheses 

• Moyenne (Ml) 25% de part du FEe 
• Basse (B 1) 20% de part du FEe 
• Haute (Hl) 30% de part du FEe 

Pour les hypotheses Ml et Hl, la part de financement prevue est attemte en 1999, avec une etape 
mtermedIaIre de 20% et 25%, respectIvement, en 1998 (Les tableaux detaIlles sont en Annexe G) 

Avec la vanante Hl, les collectIVItes amvent a un taux d'endettement de 13% en 2002, et un taux 
d'epargne legerement mfeneure aux autres hypotheses PUIsque le montant de l'emprunt est le plus 
eleve, les collectlVltes dIsposent de mOInS de fonds pour l'mvestissement, du faIt des annUltes de dette 
plus Importantes que dans les hypotheses Ml et BI - 6,5 rmlhards DH d'mvestissement pour Hl, 6,6 
a 7 rmlhards pour BI et 6,9 a 7,3 rmlhards pour Ml En general, les troIS hypotheses semblent 
realIstes du pomt de vue de l'eqUlhbre finanCIer des collectIVItes locales 

Par contre, l'element cle pour le FEe est le montant de fonds a mobIlIser pour satisfaIre a la demande 
des collectiVItes La vanante Hl ImplIque un doublement des fonds a mettre a la dlSposltlOn des 
collectlVltes, par rapport aux tendances de 1994 a 1996 Ml represente egalement une mobIhsation 
Importante, avec une augmentatlOn de deux-tiers des fonds a fourrur aux collectlVltes locales, des 
1999 Par contre, BI presente un accrOIssement constant, peut -être un peu ralentI, pour arnver al, 4 
rmllIards DH en 2002 

La reahte est que pour assumer et gerer l'accrOIssement de son portefeUIlle qU'ImplIquent les 
hypotheses Hl et Ml, le FEC dOIt être en mesure de trouver des ressources a coûts competItifs 
augmentatIon de son capItal propre, meIlleur acces aux marches domestIques, attnbutlOn des depôts 
des collectIVItes locales (moms concevable), ou le debut de l'acces aux marches de capItaux 
mternatlOnaux 
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5 PROGRAMMATION ET BUDGETISATION DES INVESTISSEMENTS 

De tout abord Il est essentIel de defirur le contenu de ce qUl est expnmee par "programmatlOn et 
budgetlsatlon des mvestlssements" Certes, on peut relever que la 101 des collectlVItes locales de 1976 
permet a celles-cl d'elaborer des plans de developpement economiques Or, cette posslblhte est 
rarement mIse en pratlque, faute des moyens et de la connaIssance des techruques pour le faIre au 
ruveau local 

Lors des dIScussIons sur les pratIques de programmatIon, la plupart de nos mterlocuteurs marocams 
ont releve qu'Il etaIt ImpossIble d'engager une programmatIon d'mvestlssements dans un systeme ou 
la tutelle a pratIque une logIque de financement des deficIts budgetaires lors de la repartitlOn des 
fonds de la T V A Ce systeme a prevalu Jusqu'en 1996 

Du pomt de vue de la DGCL, l'on peut faIre la demonstratlOn des pratIques de programmatIon a 
travers l'utIhsatlOn de l'epargne disporuble degagee au fur et a mesure de l'exercIce budgetaIre De 
plus, la DGCL mdIque que," la procedure AP/CP (AutonsatlOn de Programme / CredIt de 
PaIement) ou la procedure d'I\S (AutonsatlOns specIales) permettent de programmer un 
mvestissement en cours de route au fur et a mesure de la genese d'une epargne reelle ou a la clôture 
de la gestIon en cours" 

Certes, les procedures en place, notamment l'AP/CP, permettent aux collectIvItes locales de preVOIr 
sur une penode defirue les depenses afferentes a un projet d'eqUlpement en cours de reahsatlOn Et 
les lourdeurs adffilllistratives, qUI oblIgent a chaque projet de recevmr l'approbatlOn de la tutelle avant 
sa mIse en oeuvre, sont certes sources de delaIs et d'mcertitudes 

ToutefOIS, li faut soulIgner que le montant d'un mvestlssement budgete par une collectIvllt:: locale pour 
un exerCIce budgetarre donne dOIt constItuer l'aboutIssement de tout un processus de preparatIon d'un 
plan strategIque local de developpement et d'un plan plunannuel d'mvestissement ("capItal 
Improvements plan" ou CIP) 

Un processus de preparatIon d'un plan de developpement strategIque et de plans plunannuels 
d'mvestlssement ImplIque (1) la defirutlOn des objectIfs de developpement local (demographIques, 
economIques, finanCIers, SOCIaUX ), (2) le recensement des eqUlpements et Infrastructures eXIstantes, 
avec une mdIcatlOn leur rendement, de la populatlon desservIe, de leur etat, et les beSOInS de 
renouvellement et de remplacement, et, (3) l'IdentIficatIon de nouveaux eqUlpements necessaires pour 
attemdre les objectIfs de developpement local 
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Les projets Identifies devraIent faire l'objet d'une estimatlOn de coût lrutIal, d'une pnontisatlOn par 
rapport aux autres besoms et projets propose, et d'une programmatlOn lrutlale sur un plan plunannuel, 
qUi dOlt être reVIse chaque annee au fur et a mesure de la mIse en place des mvestlssements La 
partlcipatlOn de la populatlOn locale dans tout ce processus, ou du moms, l'opporturute pour les 
habItants de s'expnmer sur les axes de developpement proposes et les projets pnontalres sont 
essentielles 

La mIse en place d'un tel processus necessIte de la part des elus et des cadres et employes des 
collectIVites locales (et de ceux de la tutelle) l'acqUiSItIon de connaIssances et de techruques dans les 
domaInes de la preViSIon et de l'analyse budgetaIre, de l'IdentificatIon, le developpement et la gestIon 
des projets, et de la budgetisatIOn plunannuel des mvestlssements ("capItal budgetmg and proJect 
planrung") Le rôle de et les besoms de formatlOn des eqUipes locales sont soulIgnes et dIscutes avec 
plus de detall dans le rapport de TSS, "Improved Muruclpal Fmanciai Management Current 
Practlces and Lessons Learned lt, de Jum 1997, prepare par J Klelmo el::Lvi Sbrlu 

Dans ce contexte, quelles etaIent les conclUSiOns des dISCUSSIons avec les responsables de quatre 
mumcIpahtes (Azrou, Rabat-Hassan, Sale - Bab Lamnssa et Sefrou) sur les pratIques locales de 
programmatlOn et de budgeÎlsatIOn des mvestIssements? D'abord, Il est clairement apparu que des 
programmes strategIques et structures d'mvestissement et de developpement n'ont pas encore ete 
prepares par les muruclpahtes de l'echantillon 

En general, ces quatre vIlles ont prepare une lIste d'mvestlssements (necessaIres et/ou souhaItes), 
cependant, les procedures pour mclure et pour donner la pnonte aux mvestlssements dans la lIste par 
rapport a d'autres besoms pressants qUI pourraient être proposes ne sont ru transparentes, ru 
claIrement exphcltees 

Une tentative de plaruficatIOn econonuque a ete menee dans la commune urbaine de Rabat-Hassan, 
maiS elle n'a pas connue une \-entable applIcation contmue et SUIVIe, et semble n'aVOIr eu aucun Impact 
Identifiable 

La commune urbame de Sale - Bab Lamnssa a SIgne une conventlOn de developpement avec la 
DGCL, defirussant une sene de projets pnontaires ToutefOIS, cette conventlOn n'a pas donne acces 
pour la commune a des subventlOns ou financements speCIfiques pour la realisatlOn des 
mvestissements pnontarres Les prêts FEe pour financer les eqUIpements sont garantIS par la DGCL 
/ Mimstere de l'Inteneur Une allocatIOn eqUIpement de la T V A a egalement etaIt prevue par la 
conventlon Même avec ces moyens de financement, la reahsatIOn des mvestissements du programme 
a connu de retards Importants, necessltant une reconductlOn de la conventIon 
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A Sefrou, les responsables muruclpaux ont reconnu que la capaCIte d'mvestlssement de la commune 
est directement l1ee a la capaCIte locale a lever des recettes pour assurer le financement des ambltiOns 
locales A partrr de ce constat, le PreSIdent a lance un programme de reevaluatiOn de l'asslette fiscale, 
pour assurer une lmpositlon fiscale qUl reflete le ruveau d'actlvlte econOffilque (surtout pour la 
patente) Les taux de certames taxes locales (notamment les droits de marche) ont egalement ete 
augmentes Avec cette epargne degagee par des actlons volontanstes, la Vllle a refaIt et etendu le 
reseau d'eau potable (qUl etatt vetuste et peu efficace), a achete trOiS caffilons pour la collecte des 
ordures menageres (sUlte a ~ne etude fatte par ICMNUSAID), construit une ecole et achete des 
eqUlpements fugonfiques D'apres les responsables muruclpaux, la VIlle n'engage pas beaucoup de 
projets plunannuels Aussl, comme la plupart des travaux sont fatt en regle, les depenses de personnel 
et de matenaux apparaIssent en sectiOn de fonctiOnnement 

Le marre d'Azrou a presente les projets en preparatiOn et en cours dans sa Vllle, qUl comprennent un 
abatt01r, une gare routlere et un marche (tous projets generateurs de ressources) La VIlle souhatteratt 
developper, avec l'aSSIstance de l'Etat, une zone d'actlvlte econoffilque Un partenanat eXlste avec le 
:Mirustere des Travaux Pubhcs pour le developpement des axes routIers avec la partlclpatiOn de la VIlle 
a 20% du coût des travaux La vdle cherche aUSSI a mettre en place avec l'ONEP un contrat de 
cogestiOn du reseau d'assatrussement 
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6 RECOMMANDATIONS ET PLAN D'ACTION 

Les recommandatIons au ruveau du FEC et le plan d'action propose pour les collectIVItes locales 
pùotes VIsent quelques objectIfs pnnclpaux D'abord, Il faut accorder au FEC la pOSSibIlIte d'etendre 
son champ d'action pour prendre en compte de nouvelles formes de gestIon pubhque-pnvee qUI vont 
reprendre la responsabllIte de certainS serVIces locaux, tels la gestion des dechets, la gestion des 
reseaux d'assrurussement, TI faut egalement que FEC pUIsse être en mesure de repondre rapidement 
et de maruere souple aux demandes de financement des muruclpahtes Du côte des collectivItes 
locales, Il est essentiel qu'elles pUIssent amehorer leurs capacItes de conception strategique et de 
plaruficatlOn des Investlssements, d'analyse et de preVISion budgetaIre et de preparation et de gestion 
de projets De cette maruere, elles pourront deverur meIlleurs clIents du FEC (ou d'autres instItutIOns 
financleres), tout en oeuvrant pour leur developpement local 

6 1 RecommandatIOns 

Ces recommandatIons sont adressees au FEC, et sont destmees a adresser trOIs pomts pnncipaux a 
terur en compte lors des decisions sur la strategIe que le FEC chOISira de sUIvre avec son evolutIOn 
en tant que banque 

A Elal gzr le champ des clzents du FEC par l'autorzsatIOn expresse au FEC de prêter aux 
partenazres para-publzques et przves des collectzvztes locales 

Afin d'assurer une meIlleure efficaclte et prestatIon de services locaux essentiels, Il faut encourager 
les acteurs pnves a reahser et a gerer les mfrastructures communales SI les partenaires pnves 
pourront beneficler d'un acces aux financements du FEC, le developpement local en sera renforce 

A ce JOur Il n'y pas encore beaucoup de contrats de pnvatlsatIOn ou de gestIOn deleguee, maIS les 
exemples du Grand Casablanca pour la gestIOn deleguee des reseaux d'eau, d'assalrussement et 
d'electncIte a la Lyonnaise des Eaux, et de Hay Hasssaru pour la gestIOn deleguee du service de 
collecte et gestion des dechets sohdes, auront un effet mCltatIf pour encourager les autres collectIvItes 
a explorer cette VOle D'ailleurs, deux des collectivItes que nous avons VISitees ont mdIque qu'elles 
souhaitaient pnvatlser ou conclure des contrats de gestIOn des services d'assalrussement et de dechets 
solIdes D'autres formes de collaboratIOn pubhque-pnvee, comme des contrats de conceSSIOn, 
d'affermage, ou de "lease buy back" (leasmg) pourrruent egalement beneficler de l'appomt finanCIer 
duFEC 
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Le FEC pourraIt egalement chercher a financer le prefinancement de travaux aupres des entrepnses 
de travaux pubhcs avant le deblocage des fonds a long terme aux collectIVItes 

B Assurer la responsabIlzsatzon du FEe et des declslOns que l'mstItutlOn est amenee a prendre 
en levant l'hypotheque du veto de la tutelle (lvfmIstere de l'Interzeur / MInIstere des Fmances) au 
ComIte de CredIt 

C Developper le potentzel du FEC a repondre aux sItuatIOns mdlvIduelles des collectIvItes 
clzentes, par le developpement d'une gamme de prodUIts dIversifies, avec des condItIOns adaptees, 
VOIre des prodUIts qUI VIsent a encourager une certame lnItzatIve ou actIOn de la part du clzent 

En premIer exemple, le FEC pourraIt etudIer une strategIe d'etabhr un prodUit de financement 
dIrectement he a la mIse en place d'un programme d'mvestIssement mUnIcIpal (prêt "AssIstance de 
financement du programme murucIpal d'mvestIssement") Un engagement de prêt plunannuel (dIsons 
3 a 5 ans) seraIt fonctIon de la mIse en place par la commune d'une programmatIon strategIque 
preVIsIonnelle Dans ce cadre, on pourraIt conclure un accord sur un montant annuel au cours de la 
penode retenue, pour la reahsatIon d'mvestIssements specIfiques, dans le cadre du plan preVIsIonnel 
elabore avec l'aIde d'un bureau d'etudes 

Afin d'assIster les collectIvItes locales en difficulte financlere, et afin qu'elles pUissent contmuer a 
mvestIT, le FEC pourrmt elaborer un prodUIt avec un plan d'aSSaInIssement financIer Un tel prodUit 
peut encourager les condItIOns de retabhssement de l'eqUIhbre budgetmre par le mIse en place d'une 
polItIque specIfique pour augmenter les recettes courantes et compnmer les depenses Les tranches 
de financement du prêt FEC pourraIt être debloquees a mesure du respect des regles et de la mIse en 
place du programme d'assrurussement financier par la collectIvIte Ce type de prodUIt est propose par 
des mstItutIOns de credIt mUnICIpal en Europe, par le CredIt Local de France, par exemple, comme 
le FEC a pu observer lors du voyage-etude de fevner 1997 
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6 2 Plan d'action 

Tout d'abord, le consultant tIent a expnmer son accord total avec les actIons proposees dans le 
rapport TSS "Improved MuruCIpal Fmancial Management Current Practices and Lessons Leamed" 
(J Klelmo et M Sbllu, Jum 1997) 

Une VOle pour mettre en place l'aSSIstance techruque proposee dans le rapport Kleimo/Sbim est 
d'utiliser la strategIe de developpement de manuels des "meIlleures pratIques" (best practIce) AmsI, 
en elaborant avec les communes pIlotes une pratIque et des techruques adaptees au contexte 
marocam, cette expenence peut être dlffusee et beneficler a d'autres collectIvites marocames Cela 
pourraIt aUSSI permettre la creatlOn d'un reseau d'entre-aIde et d'mformatlOn entre les comIllunes 
pIlotes et les communes de deuX1eme dIffuSIon qUl vont aVOIT acces au manuel de meIlleures pratIques 
grâce a l'expenence des pre~eres 

Il faut noter que les manuels de meIlleures pratIques sont en tram de connaître une dlffuslOn assez 
large dans les pays de l'Europe centrale, comme la Pologne, ou l'assIstance de USAID pour un "best 
practIce" au ruveau de la gestlOn budgetrure a beneficle a des dizames de collectIvites locales 
polonaIses 

Manuel de "Best Practice" en Programmation et Budgétisation des plans mUnlClpaUX 
d'mvestissements plunannuels 

Ce manuel sera le resultat de la preparatlOn par une a deux des communes pllotes de TSS d'une 
strategIe et d'un plan preVISIOnnel des mvestIssements et leurs sources de financements possIbles 
L'exercIce, les methodes et les techruques feront l'objet de la redactIOn d'un manuel pour proposer les 
meIlleures pratIques dans le secteur Ce manuel et l'aSSIstance techruque pourra ensUIte être 
dissemmes aupres de bureaux d'etudes marocrunes, afin qu'ùs pUlssent mener l'exerCIce aupres d'autres 
collectIVItes 

Dans la sUlte des recommandatIons du rapport Klelffio/Sblln, d'autres manuels de meIlleures pratIques 
pourrruent être prepare pour l{l PreparatIOn du Budget et l'AmelIoratIOn des Ressources, et la GestIOn 
des Ressources Humames 
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ANNEXE A 

PERSONNES CONTACTEES 
du 5 au 28 mal, 1997 

A Mmlstere de l'Inteneur / DIrectIon Generale des CollectivItés Locales (DGCL) 

DlrectlOn des finances locales 
M Mohamed TIJaru Es-skali 
M Saleh Benyoussef 

DIrecteur 
Chef de servIce, Fmances locales 

DlrectlOn de la programmatIon et des eqUIpements communaux 
M Mohamed Bennaru DIrecteur 
M Anfassi Chef de dIVlsIon, EqUIpements communaux 

DIrectIOn des etudes et des affalres Jundiques 
M Mohamed Brarurru DIrecteur 

DlrectlOn de l'eau et de l'assairussement 
M Kaouru 
M Abdellah Altouadi 
M Mohamed Mousmd 
M Srud Izrar 

DIrection des regles 
M Aboulfath 
M Nouha 
M Saidi 
M Choukn 

B Mlmstere des Fmances 

DirectlOn du Budget 
M Mohamed Sbltl 
M Mohamed Boutracheh 
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DIrecteur 
DIrecteur adJomt 
DIrecteur natIOnal, Assairussement lIqUIde 

DIrecteur 
Chef de dIViSIOn, AdrrurustratlOn et finances 
Ch~f de servIce, Assairussement 
Responsable, DIVlSlon de transports 

Chef de diVision, Fmances locales 
Chef de service, Etudes et synthese budgetrure 
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C Millistere des Travaux PublIcs 

DtrectIOn de l'Hydrauhque 
M MaJld BenbIba 
M Ghabouti 

DIrectIOn des routes 
M Ahmed Allam 
M Ahmed IrnzeI 

D Mmlstere de l'Environnement 

Chef de diVIsIon, Ressources hydrauhques 
Chef de serVIce, PAGER 

DIrecteur, Developpement routIer 
Chef de diVISIOn, PlamficatIOn routlere 

DtrectIOn de l'Observation, des etudes et de la coordmatIOn 
Mme Barn El AyacID DIrecteur 
M Mehdi Chaiabi 

E Mmlstere des Transports 
M Zlatl Directeur des transports 

F Office NatIOnal de l'Eau Potable (ONEP) 
M Abderrafil Lahlou Directeur Fmancler 
Mme SalThra Badn Cadre1inancier 
M Fllah Baba Charge des etudes 
M Cherraja DlrectIOn de l'assalmssement 
M SblID DirectIOn de l'eau potable 

G DirectIOn de la StatistIque 
M Taoufiq CherkaoUl 
M AbdellatlfBelkouch 
M Ahmed Haklk 
M Abdessalem Belhoucme 
M Mohamed Sahmt 
M El Farrakh 
M Mansoun 
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DIrecteur 
Dtrecteur AdJomt 
Chef de DIvisIon, DepoUlllement et de l'Etat CiVil 
DIVision du recensement 
Chef de serVIce, BADOC 
Chercheur, CERED 
Chercheur, CERED 
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H MUnIcipalItés 

Azrou 
M Dnss Guessab 
M Moulay ChenfTalun AlaoUl 

Rabat-Hassan 
M CherkaoUl 

Sale - Bab Lamnssa 
M Mohammed Laalou 

Sefrou 
M Ahmed Banayad 
M Bennouna 
M Mehrez 

1 Fonds d'EqUIpement Communal (FEC) 

PresIdent 
VIce-PreSIdent 

Ex-Rapporteur du budget 

PresIdent 

PresIdent 
VIce-PresIdent 
Comptable 

M Larbi Choukrallah SecretaIre General 
M Mohamed Oudor 
M Abdelgham Guezzar 
M Kanm Nasrollah 
M Akhyat 
M N'bouh 
M Kamal Layacm 
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DIrecteur du CredIt 
DIrecteur Fmancler 
Chef de departement, Systemes d'mformatlOn 
Chef de seMce, SUlVI et supervISIon des projets 
Chef de servIce, ReahsatlOn et recouvrement 
Chef de departement, EvaluatlOn Sud/T ensift 
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ANNEXEB 

DOCUMENTS CONSULTES 

Textes leglslatlfs 
- Darur portant LOI N° 1-76-583 du 30 septembre 1976 relatlfa l'orgarusatIOn communale 
- LOI N° 10-95 Sur l'eau 

Bralurm, M et B Zlant DecentralIsatIOn et formatIOn des elus locaux Programme de gestIon urbame, 
Maroc ANHI Rabat, mars 1997 

DIrectIOn de la StatIstIque Recensement 1994 - PopulatIOn legale du Maroc Rabat, 1996 

DIrectIOn de l'HydraulIque PAGER - Eau Potable Rurale Mirustere des Travaux PublIcs Rabat, Jum 
1996 

DIrectIon des Routes et de la CirculatIon Routlere Programme NatIOnal de ConstructIOn de Routes 
Rurales M1rustere des Travaux PublIcs Rabat, octobre 1996 

DIrectIOn Generale des CollectIVItes Locales CIrculaIre relatIve a la preparatIOn des budgets des 
collectIvItes locales pour la gestIOn 1997-1998 M1rustere de l'Inteneur, Rabat, 1997 

DIrectIOn Generale des CollectIvItes Locales Les collectIVItes locales en chIffres - 1995 M1rustere 
de l'Inteneur Rabit, 1997 

DIrectIon Generale des CollectlVltes Locales Prolet de CIrculaIre relatIve aux modahtes de repartitIOn 
de la part des CollectIvItes Locales dans la T V A M1rustere de l'Inteneur Rabat, 1995 

EX CorporatIon & Yacruyo Engmeenng Co Ltd The Study on the NatIOnal GUIdelmes for Sohd 
Waste Management for the Kmgdom ofMorocco Intenm Report Japan InternatIOnal CooperatIon 
Agency M1rustry ofEnvironment of the Govemment ofMorocco Rabat, September 1996 

Fonds d'EqUIpement Communal Modele d'analyse financlere prospectIve GUIde methodologique 
Credit Local InternatIonal conseu Pans, JUIllet 1996 
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Hoste, Y Analyse de sltuatlOn systemes d'mformatlOn de gestlOn Fonds d'EqUipement Communal 
Prepare pour L'Agence Amencame pour le Developpement InternatlOnal, le Bureau de Programmes 
EnVironnementaux et Urbams Techrucal Support SefVlces Wasrungton, mars 1997 

Kleuno, J and Mohamed Sblru Improved MUruClpal Fmanclal Management CUITent Practlces and 
Lessons Learned Prepared for Uruted States Agency for InternatlOnal Development, The Office of 
Urban and Envlronment Programs Techrucal Support Services Wasrungton, June 1997 
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ANNEXEC 

PRETS FEC PAR TYPE DE CLIENT ET PAR SECTEUR FINANCE 

Tableau Cl Total prêts FEC 

Tableau C2 Communautes urbames 

Tableau C3 Communes urbames 

Tableau C4 Communes rurales 

Tableau CS Regles 

Tableau C6 Autres chents 
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Tableau Cl Total Prêts FEe (1992 - 1996) 

TOTAL 

(en mt/lIons DH) L----.,;..19.;;...9_2 ____ 19_9_3 ____ 19_9_4 ____ 19_9_5 ____ 19_9_6_ ..... 1 1 TOT AL 

~ IENCOURS 

PRETS ATTRIBUES 

3 Eau potable 

4 Electnclté 

5 Assainissement solide 

6 Assainissement liquide 

7 Aménagement urbain 

8 dont vOlne 

9 dont plans d aménagement 

10 Equipements commerciaux 

Il Equipements speclalisés 

12 Transports urbains 

13 EqUipements sportifs et touristiques 

14 Hors nomenclature (Arriérés régies) 

15 

/6 

TOTAL 

PRETS REALISES 

17 Eau potable 

18 Electrlclté 

19 Assainissement solide 

20 Assainissement liqUide 

2/ Aménagement urbain 

22 dont vOine 

23 dont plans d aménagement 

24 EqUipements commerciaux 

25 EqUipements spécialisés 

26 Transports urbains 

27 EqUipements sportifs et touristiques 

28 Hors nomenclature (Arrieres regles) 

2731 93 

2518 

1204 

5415 

14648 

7618 

7618 

000 

156 19 

917 

750 

51 68 

000 

53857 

000 

000 

836 

057 

600 

600 

000 

2797 

917 

000 

2680 

000 

310748 

137% 

300 

67098 

3765 

10830 

4294 

4294 

000 

2933 

000 

760 

000 

16798 

1 06777 

983% 

1200 

11 62 

3692 

9961 

3833 

3833 

000 

6407 

000 

750 

817 

16798 

309956 

03% 

1756 

16623 

18526 

8962 

33780 

33780 

000 

16609 

6063 

3024 

3548 

000 

1 08891 

20% 

1204 

9034 

7484 

5904 

4322 

4322 

000 

3028 

434 

2140 

1439 

000 

343329 

108% 

1974 

5982 

18068 

3615 

32852 

32852 

000 

19479 

3041 

000 

119 91 

000 

97001 

109% 

13 18 

4591 

16346 

5973 

20222 

20222 

000 

12678 

1940 

1644 

15 10 

000 

381690 

112% 

2275 

4600 

6820 

9259 

63298 

62056 

1242 

18479 

17 36 

4500 

4597 

2381 

1 17945 

21 6% 

1455 

11201 

14934 

41 17 

29968 

29916 

052 

13450 

3831 

1500 

2211 

2381 

29 L--________ T_O_T_A_L ________ --'I ~1 ___ .;;...78.;;....;;...8.;;...7 ___ 4.;;...46.;;....;;...1.;;...9 ____ ~3_49~s_n __ ~6~6~2~2.;;...1 ___ ~8.;;...50.;;....;;...4~71 

NOMBRE DE PROJETS 

30 Eau potable 

31 Electnclté 

32 Assainissement solide 

33 Assainissement liqUide 

34 Amenagement urbain 

35 dont vOine 

36 dont plans d aménagement 

37 EqUipements commerciaux 

38 EqUipements spécialisés 

39 Transports urbains 

40 EqUipements sportifs et touristiques 

41 Hors nomenclature (Arriérés régies) 

13 

3 

24 

13 

6 

6 

o 
18 

1 

2 

2 

o 

1 

256 

9 

3 

3 

3 

o 
3 

o 
1 

o 
6 

14 

83 

69 

5 

24 

24 

o 
33 

7 

2 

3 

o 

14 

21 

72 

11 

31 

31 

o 
48 

5 

o 
6 

o 

7 

8 

31 

7 

62 

47 

15 

43 

3 

1 

3 

42 
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BB 22 

95506 

52594 

47314 

141842 

140600 

1242 

731 18 

11757 

9034 

25304 

191 78 

4844701 

5177 

25987 

43292 

26012 

58946 

58894 

052 

38360 

71 22 

6034 

8658 

191 78 

2387641 

49 

371 

205 

39 

126 

111 

15 

145 

16 

6 

14 

7 

% 

18% 

197% 

109% 

98% 

293% 

290% 

03% 

151% 

24% 

19% 

52% 

40% 

960%1 

% sur attribués 

587% 

272% 

823% 

550% 

41 6% 

419% 

42°/ 

525% 

606% 

668% 

342% 

1000% 

493%1 

50% 

379% 

210% 

40% 

129% 

113% 

15-'> 

148% 

16% 

06% 

14% 

07% 
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Tableau C2 

COMMUNES URBAINES 

2 IENCOURS 

PRETS ATTRIBUES 

3 Eau potable 

4 Electrlclté 

5 Assainissement solide 

6 Assainissement liqUide 

7 Aménagement urbain 

8 dont vOlne 

(en millions OHI 

9 dont plans d aménagement 

10 Equipements commerciaux 

Il Equipements spéCialisés 

12 Transports urbains 

13 Equipements soortlfs et touristiques 

14 

15 

TOTAL 

PRETS REALISES 

16 Eau potable 

17 Electnclté 

18 Assainissement solide 

19 Assainissement liqUide 

20 Amenagement urbain 

21 dont vOlne 

22 dont plans d aménagement 

23 EqUipements commerciaux 

24 Equipements spéCialisés 

25 Transports urbainS 

26 Equljlements SQortlfs et touristiques 

27 

28 

TOTAL 

NOMBRE DE PROJETS 

29 Eau potable 

30 Electrlclté 

31 Assainissement solide 

32 Assainissement liqUide 

33 Amenagement urbain 

34 dont vOlne 

35 dont plans d aménagement 

36 Equipements commerciaux 

37 Equipements spéCialisés 

38 Transports urbainS 

39 EQUloements soortlfs et touristiques 

Prêts FEC aux Communes Urbaines (1992 1996) 

1...---!;19:!.:9::..:2=--__ ..:.;19:!.:9::..:3:....-__ ..:.;19::..:9::...;4~ __ ..:..;19::..:9:..::5'__ __ ..:..;19::..:9:..::6~....I1 1 TOTAL % 

1 30806 

250 

049 

3339 

1463 

2018 

2018 

7630 

51 68 

199 16 

000 

000 

1 33 

000 

1 50 

1 50 

871 

000 

2680 

3834 

1 

1 

7 

4 

3 

3 

6 

2 

1 49221 

141% 

3765 

10830 

4294 

4294 

1403 

20291 

19% 

246 

000 

2375 

50 77 

11 21 

1121 

2599 

000 

8 17 

12235 

2191% 

9 

3 

3 
3 

2 

1 609 16 

78% 

055 

2295 

16679 

8962 

33239 

33239 

13540 

1575 

3548 

79893 

2937% 

000 

040 

72 01 

3769 

31 97 

31 97 

1038 

102 

1439 

16786 

372% 

1 

7 
47 

5 

23 

23 

16 

4 

3 

200736 

247% 

205 

2803 

161 26 

2735 

30411 

30411 

9575 

2922 

117 65 

76541 

42% 

055 

1583 

14660 

4367 

18286 

18286 

10043 

1232 

15 10 

51736 

2082% 

1 

8 

42 

9 

29 

29 

17 

4 

5 

241615 

204% 

la 35 

2944 

3743 

8374 

44826 

44185 

641 

10588 

1580 

15 00 

74590 

25% 

1 73 

1358 

13076 

3829 

27939 

27939 

8332 

17 42 

2099 

58549 

132% 

3 

2 

13 

6 

38 

35 

3 

15 

2 

1545 

8091 

43651 

32364 

1 14788 

1 14147 

641 

42735 

6077 

000 

21981 

271232\ 

474 

2980 

37445 

17042 

50694 

50694 

000 

22883 

3076 

000 

8546 

1 431 391 

% du total 

06% 

30% 

161% 

119% 

423% 

421% 

02% 

158% 

22% 

00% 

81% 

% sur attnbués 

307% 

368% 

858% 

527% 

442% 

444% 

00% 

535% 

506% 

389% 

1 % du total 

6! 18% 

18 53% 

118 34 5% 

27 79% 

96 281% 

93 

3 

56 

10 

o 
11 

272% 

09% 

164% 

29% 

00% 

32% 

40 
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Tableau C3 

COMMUNES RURALES 

2 lENCOURS 

PRETS ATTRIBUES 

3 Eau potable 

4 Electrlclté 

5 Assainissement solide 

6 Assainissement liquide 

7 Aménagement urbain 

8 dont vOlne 

(en m""ons DH) 

9 dont plans d aménagement 

10 Equipements commerciaux 

Il Equipements spécialisés 

12 Transports urbains 

13 Equipements sportifs et touristiques 

14 

15 

TOTAL 

PRETS REALISES 

16 Eau potable 

17 Electricite 

18 Assainissement solide 

19 Assainissement liquide 

20 Amenagement urbain 

21 dont vOIrie 

22 dont plans d aménagement 

23 Equipements commerciaux 

24 Equipements specialises 

25 Transports urbains 

26 Equipements sportifs et touristiques 

27 

28 

TOTAL 

NOMBRE DE PROJETS 

29 Eau potable 

30 Electrlclté 

31 Assainissement solide 

32 Assainissement liquide 

33 Aménagement urbain 

34 dont VOIrie 

35 dont plans d aménagement 

36 Equipements commerciaux 

37 Equipements spécialisés 

38 Transports urbains 

39 Equipements sportifs et touristiques 

Prêts FEC aux Communes Rurales (1992 - 1996) 

L--_1.:...:9:..:::9;,.;;2 __ --'1..::;9.:::.;93=--__ ..:...19::..;9;:...;4'--__ 1:..:::9;,.;;9.:::.;5 __ ---=-1.:::.;99::..;6=---I1 1 TOT AL 

21944 

2268 

055 

2077 

935 

044 

044 

5156 

10535 

000 

000 

703 

000 

000 

000 

000 

1599 

000 

000 

23 02 

12 

17 

5 

10 

25791 

175% 

63098 

1530 

64628 

5135% 

954 

062 

13 17 

299 

000 

000 

000 

2965 

000 

000 

5597 

1431% 

255 

26649 

33% 

1001 

14328 

1263 

541 

541 

3069 

038 

20240 

687% 

904 

5689 

283 

051 

008 

008 

000 

1279 

000 

000 

8214 

468% 

12 

76 

21 

17 

28914 

85% 

1769 

31 79 

1942 

880 

2441 

2441 

4839 

1 19 

226 

15395 

239% 

863 

2313 

11 93 

262 

1219 

12 19 

000 

2353 

076 

000 

8279 

08% 

13 

13 

30 

2 

2 

2 

29 

34081 

179% 

250 

1656 

1263 

885 

2672 

20 71 

6 al 

3839 

1 56 

097 

108 19 

297% 

la 62 

9843 

1858 

288 

10 31 

979 

052 

3707 

054 

1 12 

17954 

1169% 

3 

6 

14 

1 

21 

9 

12 

25 

5288 

82315 

6544 

2700 

5698 

5097 

601 

18434 

3 13 

000 

323 

1 216151 

3783 

17907 

5354 

899 

2258 

2206 

052 

11903 

1 31 

000 

1 12 

40 

351 

82 

8 

25 

13 

12 

82 

3 

o 
2 

% 

% du total 

43% 

677% 

54% 

22% 

47% 

42% 

05% 

152% 

03% 

00% 

03% 

% sur attribués 

715% 

218% 

818% 

333% 

396% 

433% 

87% 

646% 

417% 

347% 

% du total 

67% 

592% 

138 t. 

13% 

42% 

22% 

20% 

138% 

05% 

00% 

03% 

40 
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Tableau C4 Prêts FEC aux Communautés Urbames (1992 - 1996) 

-COi'vlMUNAuiES uRBAINES 

(en m,liIOns DH) 1992 1993 1994 1995 1996 1 1 TOTAL % 

IENCOURS 77434 94446 82178 76179 72471 

2 220% 130% 73% 49% 

PRETS ATTRIBUES % du total 

3 Eau potable 000 00% 

4 Electrlclté 000 00% 

5 Assainissement solide 584 11 12 1696 28% 

6 Assainissement liquide 61 50 61 50 102% 

7 Amenagement urbain 3060 10000 13060 216% 

8 dont vOlne 3060 10000 13060 216% 

9 dont plans d aménagement 000 00% 

10 EqUipements commerciaux 2833 5065 4051 11949 198% 

Il EqUipements spécialisés 917 4050 4967 82% 

12 Transports urbains 400 4 00 07% 

13 EqUipements sportifs et touristiques 30 00 30 00 50% 

14 Hors nomenclature (Arnéres reçlles) 16798 2381 19178 318% 

15 TOTAL 13360 16798 4634 5065 20544 604011 1000%1 
16 257% 724% 93% 3056% 

PRETS REALISES % sur attribués 

17 Eau potable 000 

18 Electricite 000 

19 Assainissement solide 000 000 000 493 000 493 291% 

20 Assainissement liquide 057 2385 2084 1344 000 5870 955% 

21 Aménagement urbain 000 1773 11 17 170 998 4058 31 1% 

22 dont vOlne 000 1773 11 17 170 998 4058 311% 

23 dont plans d aménagement 000 

24 EqUipements commerciaux 327 843 7 11 282 14 11 3574 299% 

25 EqUipements spéCialisés 917 000 000 632 20 35 3584 721% 

26 Transports urbainS 000 400 000 000 000 400 1000% 

27 EqUipements sportifs et touristiques 000 000 000 000 000 000 

28 Hors nomenclature (Arnérés réçlles) 000 16798 000 000 2381 191 78 1000% 

29 TOTAL 1 1 1301 221 99 39 12 2921 68241 371 571 61 5%1 

NOMBRE DE PROJETS % du t~ d 

30 Eau potable 0 00% 

31 Electnclté 0 00% 

32 Assainissement solide 2 3 11 5% 

33 Assainissement liqUide 2 2 77% 

34 Aménagement urbain 2 3 11 5% 

35 dont vOlne 2 3 115% 

36 dont plans d aménagement 0 00% 

37 EqUipements commerciaux 2 2 3 7 269% 

38 EqUipements spéCialisés 2 77% 

39 Transports urbainS 38% 

40 EqUipements sportifs et touristiques 1 38% 

41 Hors nomenclature (Arnérés réQles) 6 7 269% 

42 TOTAL 

1 1 

7 6 2 2 
91 

1 

26

1 

100 0%1 
43 
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Tableau C5 Prêts FEe aux Regles (1992 19961 

REGIES 

(en millions DH) 1992 1993 1994 1995 1996 1 1 TOTAL % 

IENCOURS 33990 31423 31368 28313 24916 

2 76% 02% 97% 120% 

PRETS ATTRIBUES % du total 

3 Eau potable 300 700 990 1990 90% 

4 Electnclté 11 00 4000 5100 229% 

5 Assainissement solide 000 00% 

6 Assainissement liquide 6100 6100 274% 

7 Amenagement urbain 000 000 000 000 000 000 00% 

8 dont vOlne 000 00% 

9 dont plans d aménagement 000 00% 

10 EqUipements commerciaux 000 00% 

Il EqUipements spécialisés 400 400 18% 

12 Transports urbains 350 760 3024 4500 8634 388% 

13 EqUipements sportifs et touristiques 000 00% 

14 TOTAL 

1 t 
7550 5060 41 24 000 5490

1 
222241 1000%1 

15 330% 185% 

PRETS REALISES % sur attribués 

16 Eau potable 000 000 300 400 220 920 462% 

17 Electnclté 000 11 00 3305 695 000 5100 1000% 

18 Assainissement solide 000 

19 Assainissement liquide 000 2200 000 000 000 2200 361% 

20 Aménagement urbain 000 000 000 000 000 000 

21 dont VOIrie 000 

22 dont plans d aménagement 000 

23 EqUipements commerciaux 000 

24 EqUipements speclallsés 000 000 332 000 000 332 83 Ok 

25 Transports urbains 000 350 2140 1644 1500 5634 653% 

26 EqUipements sportifs et tounstlques 000 

27 TOTAL 

1 1 

000 3650 6077 2739 1720

1 

141 861 638%1 
28 665% 549% 372% 

NOMBRE DE PROJETS % du total 

29 Eau potable 3 231% 

30 Electrlclté 2 154% 

31 Assainissement solide 0 00% 

32 Assainissement liquide 2 2 154% 

33 Aménagement urbain 0 0 0 0 0 0 00% 

34 dont vOIrie 0 00% 

3p dont plans d aménagement 0 00% 

36 EqUipements commerciaux 0 00% 

37 EqUipements spéCialisés 1 77% 

38 Transports urbainS 2 5 385% 

39 EqUipements sportifs et touristiques 0 00% 

40 TOTAL 

1 1 

4 3 4 0 
21 

1 

13

1 

1000%1 
41 
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Tableau CG Prêts FEC aux Autres Chents (1992 - 1996) 

AUTRES 

(en millions OH) 1992 1993 1994 1995 1996 1 1 TOTAL % 

IENCOURS 9019 9868 8845 9186 8606 

2 94% 104% 39% 63% 

PRETS ATTRIBUES % du total 

3 Eau potable 000 00% 

4 ElectricIté 000 00% 

5 Assainissement solide 702 702 78% 

6 Assainissement liquide 000 00% 

7 Aménagement urbain 2496 000 000 000 5800 8296 922% 

8 dont vOlne 2496 5800 8296 922% 

9 dont plans d aménagement 000 00% 

10 EqUipements commerciaux 000 00% 

Il EqUipements spécialisés 000 00% 

12 Transports urbains 000 00% 

13 EqUipements sportifs et touristiques 000 00% 

1000%1 14 TOTAL 

1 1 

2496 000 000 000 6502

1 

8998

1 15 

PRETS REALISES % sur attribués 

16 Eau potable 000 

17 Electrlclté 000 

18 Assainissement solide 000 000 000 000 000 000 00% 

19 Assainissement liquide 000 

20 Aménagement urbain 450 939 000 547 000 1936 233% 

21 dont vOlne 450 939 000 547 000 1936 233% 

22 dont plans d aménagement 000 

23 EqUipements commerciaux 000 

24 EqUipements spéCialisés 000 

25 Transports urbainS 000 

26 EqUipements sportifs et touristiques 000 

27 TOTAL 

1 1 

450 939 000 547 0001 1936

1 

215%1 
28 

NOMBRE DE PROJETS % du total 

29 Eau potable 0 00% 

30 Electnclté 0 00% 

31 Assainissement solide 2 2 500% 

32 Assainissement liquide 0 00% 

33 Aménagement urbain 0 0 0 2 500% 

34 dont vOlne 2 500% 

35 dont plans d aménagement 0 00% 

36 EqUipements commerciaux 0 00% 

37 EqUipements spéCialisés 0 00% 

38 Transports urbains 0 00% 

39 EqUipements sportifs et touristiques 0 00% 

1000%1 40 TOTAL 

1 1 

0 0 0 
31 

1 
41 41 
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RAPPORT FINAL PROVISOIRE 
Analyse du PortefeUille des Investissements Communaux et Projection des Besoms Fmanclers 

ANNEXED 

PRETS FEC PAR REGION ET PAR PROVlNCE 1 PREFECTURE 

Tableau Dl Region Centre 

Tableau D2 Region Centre-Nord 

Tableau D3 ReglOn Centre-Sud 

Tableau D4 Region Nord-Ouest 

Tableau DS Region Onental 

Tableau D6 ReglOn Sud 

Tableau D7 Region Tenslft 
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Tableau 01 Prêts FEC - Région Centre (1992 - 1996) 

REGION CENTRE 

(en millions DH) 1992 1993 1994 1995 1996 1 1 TOTAL % 

ENCOURS 

Am Chock Hay Hassan! 73 55 73 84 7505 10343 12184 

2 Am Sebaa Hay Mohammadl 653 843 716 678 522 

3 AI Flda Derb Sultane 000 000 000 000 926 

4 Azllal 749 794 1721 2713 3281 

5 Ben M Sik Sidi Othmane 6297 5828 50 71 5864 77 73 

6 Ben Shmane 21 70 2236 1945 1769 2068 

7 Beni Mellal 11974 14084 13283 13521 14811 

8 Casablanca 13126 24867 22931 22385 27526 

9 El Jadlda 8125 9425 9255 8974 9414 

10 Khouribga 1790 14 07 la 27 967 3829 

Il Mohammedia 1051 915 765 597 778 

12 Settat 12857 12685 10908 9544 12403 

13 Sidi Bernoussi 6 03 1141 1172 1298 1215 

14 Total Encours Centre 66750 816 09 76297 78655 96728 

15 % évolution 1 an 223% 65% 31% 230% 

16 Total Encours FEe 2731 94 310748 3 09956 343329 381690 

17 Centre 1 Fec 244% 263% 246% 229% 253% 

PRETS ATTRIBUES % du total 

16 Ain Chock Hay Hassan! 400 1841 5516 2058 9815 70% 

17 Am Sebaa Hay Mohammadl 5375 4959 10334 74% 

18 AI Flda Oerb Sultane 3717 3717 26% 

19 AZIlal 080 3421 944 162 4607 33% 

20 Ben M Sik Sidi Othmane 2861 660 1567 50 88 36% 

21 Ben Slimane 856 313 759 1928 14% 

22 Beni Mellal 2965 2300 5880 4260 1569 16974 121% 

23 Casablanca 14837 7033 5065 16149 430 84 30 7% 

24 El Jadlda 1100 1 18 31 21 1893 3216 9448 

25 Khouribga 124 745 6 01 4986 100 6556 

26 Mohammedia 800 6900 7700 

27 Settat 254 1860 3391 4970 3321 13795 

28 Sidi Bernoussi 263 452 032 747 a 5~o 
29 777 222 148 61 93 6563 47% 

30 Total Prêts Attribués Centre 4922 261 99 300 71 351 57 44006 1 40355 733% 

31 % évolution 1 an 4323% 148% 169% 252% 

32 Total Prêts Attribués FEC 53857 106777 1 08891 970 01 1 17945 484471 

33 Centre 1 Fec 91% 245% 276% 362% 373% 290% 
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Tableau 01 Prêts FEC - Région Centre (1992 - 1996) 

REGION CENTRE 

(en mt/lions DHJ 1992 1993 1994 1995 1996 1 1 TOTAL % 

PRETS REALISES % sur attnbués 

32 Am Chock Hay Hassam 4 00 000 9 00 36 01 2939 7840 

33 Am Sebaa Hay Mohammadl 000 000 000 000 000 000 

34 AI Flda Oerb Sultane 000 000 000 000 926 926 249% 

35 Azllal 000 080 339 132 11 33 1684 366% 

36 Ben M Slk Sldl Othmane 000 000 000 784 2584 3368 662% 

37 Ben Silmane 000 000 000 1 39 818 957 496% 

38 Bem Mellal 419 17 44 362 19 06 2992 7424 437% 

39 Casablanca 000 141 81 la 88 2290 7585 251 44 584% 

40 El Jadlda 000 11 00 163 770 1941 3974 532 2% 

41 Khounbga 000 012 1 66 293 3195 3666 

42 MohammedIa 000 000 000 000 367 367 

43 Settat 1 33 120 1 la 381 49 la 5654 

44 S,d, Bernoussl 000 000 000 228 064 292 

45 n? 000 000 000 000 000 000 00% 

46 Total Prêts Réalisés Centre 952 17238 31 27 10525 29453 61295 437% 

47 Total Prêts Réalisés FEC 7887 44619 34990 66221 850 47 238764 

48 Centre 1 Fec 121% 386% 89% 159% 346% 257% 

NOMBRE DE PROJETS % du total 

47 Am Chock Hay Hassana 2 3 2 8 360/ 

48 Am Sebaa Hay Mohammadl 3 4 18% 

49 AI F.da Oerb Sultane 2 2 09% 

50 Az.lal 15 11 28 126% 

51 Ben M S.k S.d. Othmane 3 1 2 6 27% 

52 Ben Silmane 6 2 3 11 50% 

53 Bena Mellal 11 8 15 18 3 55 248% 

54 Casablanca 4 4 2 4 14 6 3~o 

55 El Jad.da 4 --+- 5 14 63% 

56 Khounbga 2 4 9 9 2 26 

57 Mohammed.a 2 3 

58 Settat 2 9 11 9 12 43 

59 S.d. Bernoussl 2 4 

60 ?77 2 4 1 80/ 

61 Total Projets Centre 18 50 65 55 34 222 658% 

62 Total Projets FEC 82 282 240 208 166 978 

63 Centre 1 Fee 22 0% 177% 271% 264% 20 5% 227% 
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Tableau 02 

REGION CENTRE NORD 

ENCOURS 

AI Hocelma 

2 Boulemane 

3 Fes Jdld Dar Oblbagh 

4 Fes Medina 

5 Sefrou 

6 Taounate 

7 Ta~a 

8 Zouagha Moula'l Yacoub 

9 Total Encours Centre-Nord 

(en millions DHI 

10 % évolution 1 an 

Il Talai Encours FEC 

12 

PRETS ATTRIBUES 

13 AI Hocelma 

14 Boulemane 

15 Fes Jdld Dar Oblbagh 

16 Fes Medina 

17 Sefrou 

18 Taounate 

19 Taza 

20 Zouaoha Moulav Yacoub 

Centre Nord 1 Fec 

21 Total Prêts Attribués Centre-Nord 

22 % évolution 1 an 

23 Total Prêts Annbués FEC 

24 Centre Nord 1 Fee 

PRETS REALISES 

25 AI Hoeelma 

26 Boulemane 

27 Fes Jdld Dar Oblbagh 

28 Fes Medina 

29 Sefrou 

30 Taounate 

31 Taza 

32 Zouagha Moulay Yacoub 

33 Total Prêts Réalisés CentreoNard 

34 Total Prêts Réalisés FEC 

35 

NOMBRE DE PROJETS 

34 AI Hocelma 

35 Boulemane 

36 Fes Jdld Dar Dblbagh 

37 Fes Medina 

38 Sefrou 

39 Taounate 

40 Taza 

41 Zouaoha Moulav Yacoub 

42 Total ProjOts CantreoNord 

43 Total Projets FEC 

44 

Centre Nord 1 Fee 

Centre Nord 1 Fee 

Prêts FEe Région Centre Nord (1992 1996) 

L-~1~9~9~2 ______ ~1~9~9~3 ______ ~1~9~94~ ____ ~1~9~9~5 ______ ~1~9~96~~1 ~I __ ~T~OT~A~L~~ __ ~%~ __ ~ 
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000 
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34955 

2731 94 

128% 

1149 

373 

1002 

2524 

53857 

47% 

150 

000 

000 

300 

000 

000 

000 

000 
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7887 

57% 

7 

1 

3 

11 

82 

134% 

7434 

080 

000 

20994 
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000 
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616 

33392 

-45% 

310748 

107% 

1218 

2793 

4000 

1464 

1438 

3312 

519 

14743 

4841% 

1 06777 

138% 

852 

000 

000 

073 

542 

000 

000 

000 

1466 

44619 

33% 

8 

7 

4 

9 

9 

3 

41 

282 

145% 

72 91 

068 

000 

22461 

972 

000 

2795 

569 

34156 

23% 

309956 

110% 

240 

1588 

2493 

2600 

691 

7612 

-4B4A. 

108891 

70% 

574 

786 

000 

3781 

591 

000 

788 

107 

6627 

34990 

189% 

5 

2 

6 

4 

18 

240 

75% 

7985 

233 

1085 

22635 

2145 

333 

2594 

2183 

39193 

147% 

343329 

114% 

248 

405 

2437 

1818 

379 

1532 

1674 

2765 

11258 

479 A. 

97001 

116% 

096 

484 

1085 

2933 

1542 

463 

662 

1707 

8973 

66221 

135% 

2 

3 

2 

3 
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11 

2 

31 

208 

149% 

101 81 

393 

2056 

19992 

2697 

745 

3578 

2644 

42286 

79% 

381690 

111% 

190 

1962 

1800 

583 

1925 

2196 

8656 

231% 

1 17945 

73A. 

280 

862 

la 92 

818 

1021 

549 

1947 

753 

7321 

85047 

86% 

1 

2 

3 

6 

Il 

24 

166 

145% 

2855 

4976 

4399 

104 84 

60 28 

4895 

7873 

3284 

44793 

4844 71 

92% 

1952 

2132 

2177 

79 05 

3696 

1012 

3397 

2567 

24837 

238764 

104% 

18 

14 

5 

7 

19 

22 

35 

5 

125 

978 

128% 

% du total 

64% 

IlIA. 

98% 

234% 

135% 

109% 

17 6 A. 

73% 

100 OA. 

% sur attribués 

495 A. 

754% 

613% 

20 7% 

431 A. 

782 A. 

554% 

% du total 

144% 

112% 

40% 

56% 

15 2/0 

176/0 

280% 

40% 

1000% 
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Tableau 03 

REGION CENTRE SUD 

ENCOURS 

El Haleb 

2 Errachldla 

3 Ifrane 

4 Khémfra 

5 Meknes AI Ismailla 

6 Meknes El Menzah 

7 Total Encours Centre Sud 

(en mI/fions DH! 

8 % évolution / an 

9 Total Encours FEC 

10 Centre Sud / Fee 

PRETS ATIRIBUES 

Il El Haleb 

12 Erraehodoa 

13 Ifrane 

14 Khémfra 

15 Meknes AI Ismaolla 

16 Meknes El Menzah 

17 Total Prêts Attnbués Centre Sud 

18 % évolutoon / an 

19 Total Prêts Attnbués FEC 

20 Centre Sud 1 Fee 

PRETS REALISES 

21 El Haleb 

22 Erraehodoa 

23 Ifrane 

24 Khémfra 

25 Meknes AI IsmaOlla 

26 Meknes El Menzah 

27 Total Prêts Réalisés Centre Sud 

28 Total Prêts Réalisés FEC 

29 

NOMBRE DE PROJETS 

30 El Haleb 

31 Erraehodoa 

32 Ifrane 

33 Khénofra 

34 Meknes AI Ismaoloa 

35 Meknes El Menzah 

36 Total Projets Centre Sud 

37 Total Projets FEe 

38 

Centre Sud / Fee 

Centre Sud / Fee 

Prêts FEC - Région Centre Sud (1992 1996) 
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1 08891 
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017 
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9 05 
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000 
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34990 

102% 

5 

6 

2 

6 

3 

22 

240 

92% 

1595 

1721 

32 01 

8932 

1991 

5931 

23369 

133% 

343329 

68% 

048 

la 68 

469 

2913 

1250 

5748 

78% 

970 01 

59% 

425 

11 96 

219 

2073 

005 

1360 

5278 

66221 

80% 

11 

2 

16 

208 

77% 

1498 

2575 

3294 

8695 

1659 

6257 

23978 

26% 

381690 

63% 

126 

la 82 

15 07 

1186 

1759 

6559 

12219 

1126% 

1 17945 

104% 

1 33 

918 

336 

1832 

071 

1410 

4699 

85047 

55% 

3 

13 

2 

3 

3 

5 

29 

166 

175% 

% du total 

21 68 53% 

7633 

2971 

11485 

4458 

11941 

40655 

484471 

84% 

la 06 

2132 

1271 

77 97 

2403 

48 la 

19418 

238764 

81% 

188% 

73% 

2820/ 

110% 

294% 

100 O~ 

0/ sur att"bués 

464% 

279/0 

428% 

679/0 

539% 

403% 

478% 

% du total 

12 la 9% 

33 30 00/ 

6 55% 

33 300% 

10 910/ 

16 

110 

978 

112% 

1450/ 

10000/ 
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Tableau D4 

REGION NORD OUEST 

ENCOURS 

1 Chetchaouen 

2 Kémtra 

3 Khém,sset 

4 Larache 

5 Rabat 

6 Salé 

7 S,d, Kacem 

8 Skh,rate Temara 

9 Tétouan 

10 Tang~r 

Il Total Encours Nord Ouest 

(en millions DH) 

72 % évolut,on 1 an 

13 Total Encours FEC 

14 Nord Ouest 1 Fee 

PRETS AlïRIBUES 

15 Chelchaouen 

16 Kémtra 

17 Khém,sset 

18 Larache 

79 Rabat 

20 Salé 

27 S,d, Kacem 

22 Skhlrat. Temar. 

23 Této~an 

24 Tanaer 

25 Total Prêts Attnbués Nord Ouest 

26 % évolut,on 1 an 

27 Total Prêts Attnbués FEC 

28 Nord Ouest 1 Fec 

PRETS REALISES 

29 Chelchaouen 

30 Kén'tra 

31 Khém,sset 

32 Larache 

33 Rabat 

34 Salé 

35 S,d, Kacem 

36 Skhlrate Temara 

37 Tétouan 

38 Tanger 

39 Total Prêts Réalosés Nord Ouest 

40 Total Prêts RoI.losés FEC 

41 

NOMBRE DE PROJETS 

42 Chelchaouen 

43 Kémtr. 

44 Khém,sset 

45 Larache 

46 Rabat 

47 Salé 

48 S,d, Kacem 

49 Skhlrate Temar. 

50 Tétouan 

51 Tanger 

52 Total PrOJ'lts Nord Ouest 

53 Total ProJ'lIS FEe 

54 

Nord Ouest 1 Fee 

Nord Ouest ( Fee 

Prets FEe Région Nord Ouest( 1992 1996) 
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510 

73 98 

24173 

66221 

365% 

7 

7 

2 

2 

3 

2 

4 

6 

5 

38 

208 

183% 

3252 

8406 

6964 

3031 

13608 

20637 

6318 

2915 

17593 

15628 

98351 

65% 

381690 

258% 

314 

7319 

1882 

4004 

092 

095 

6728 

20434 

125% 

1 17945 

173% 

217 

2997 

1084 

757 

1646 

4515 

1836 

1 75 

641 

2084 

15952 

85047 

188% 

3 

8 

6 

6 

11 

36 

166 

217% 

3142 

16149 

6953 

18 08 

5356 

26206 

77 60 

3993 

15557 

21617 

1 08540 

484471 

224% 

7 39 

6596 

4160 

11 06 

5294 

20258 

4391 

3114 

11125 

13456 

70238 

238764 

294% 

% du total 

29'» 

149% 

64% 

17% 

49% 

241% 

71'» 

37'» 

143% 

199% 

1000'» 

% sur attnbués 

598% 

61 2% 

988% 

773% 

566% 

780% 

71 5'» 

622% 

647% 

% du total 

12 74% 

25 153% 

22 135% 

5 31% 

4 25% 

23 141% 

13 80% 

6 37% 

18 110% 

35 21 5% 

163 1000% 

978 

167% 
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Tableau 05 

REGION ORIENTAL 

ENCOURS 

2 Berkane Taounrt 

3 Figuig 

4 Jrada 

5 Nador 

6 OUJda Angad 

7 Total Encours Onental 

8 

9 Total Encours FEC 

10 

PRETS ATTRIBUES 

Il Berkane Taounrt 

12 FigUig 

73 Jrada 

74 Nador 

75 OUJda Angad 

76 Total Prêts Attnbués Onental 

(en mt/lIons OH) 

% évolution 1 an 

Onental 1 Fee 

77 % évolution 1 an 

78 Total Prêts Attnbués FEC 

79 

PRETS REALISES 

20 Berkane Taounrt 

27 Figuig 

22 Jrada 

23 Nador 

24 OUjda Angad 

25 Total Prêts Réahsés Onental 

26 Total Prêts Réalisés FEC 

27 

NOMBRE DE PROJETS 

28 Berkane Taounrt 

29 FigUig 

30 Jrada 

37 Nador 

32 Ou da Angad 

33 Total Projets Onental 

34 Total Projets FEe 

35 

Onental 1 Fee 

Onental 1 Fee 

Onental 1 Fee 

Prêts FEe - RégIOn Orientai (1992 1996) 

L-__ l~9~9~2 _______ 1~9~9~3 _______ 1~9~94~ ____ ~1~9~95~ ____ ~1~99~6~~1 I~ __ ~TO~T~A~L~~ __ ~%~~ 

1666 

331 

200 

107 B3 

4266 

172 45 

2731 94 

63% 

076 

678 

753 

53857 

14% 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

7887 

00% 

6 

7 

82 

85% 

2708 

301 

398 

131 31 

3852 

20390 

182% 

310748 

66% 

1662 

134 

4725 

349 

6870 

8124% 

1 06777 

64% 

019 

000 

000 

244 

000 

263 

44619 

06% 

5 

15 

2 

23 

282 

82% 

3145 

268 

481 

13340 

3663 

20896 

25% 

309956 

67% 

la 25 

250 

025 

1578 

3891 

6768 

15% 

1 08891 

62% 

453 

000 

130 

712 

000 

1295 

34990 

37% 

5 

12 

7 

26 

240 

108% 

3881 

324 

408 

15406 

5775 

25793 

234% 

343329 

75% 

2590 

780 

676 

5588 

356 

9990 

476% 

970 01 

103% 

1142 

092 

000 

1212 

2549 

4995 

66221 

75% 

6 

2 

12 

4 

25 

208 

120% 

6066 

814 

1191 

16105 

1082B 

350 04 

357% 

381690 

92% 

1879 

451 

la 09 

1242 

11942 

16522 

654% 

1 17945 

140% 

1436 

534 

273 

2987 

5736 

10965 

850 47 

129% 

3 

4 

4 

3 

7 

21 

166 

127% 

1 

72 32 

1481 

lB 44 

138 la 
16538 

40904 

484471 

84% 

% du total 

1770/ 

36% 

45% 

338% 

404% 

100 0% 

% sur attnbués 

3050 

626 

4 03 

51 55 

8285 

17518 

238764 

73% 

20 

6 

8 

48 

20 

1021 

9781 

104%\ 

4220/ 

423% 

218% 

3730/ 

501% 

428% 

% du total 

196% 

59% 

78% 

471 ! 

1960/ 

100 0% 
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Tableau 06 Prêts FEe Région Sud (1992 - 1996) 

REGION SUD 

(en mt/lIons DH) 1992 1993 1994 1995 1996 1 1 TOTAL % 

ENCOURS 

1 Agadir Ida Ou Tanane 3917 4762 5466 5749 5024 

2 Assa Zag 1898 1868 1662 1584 1465 

3 BouJdour 7014 6316 59 26 5455 4859 
1--

4 Chtouka Ait Baha 170 142 1 56 1 16 071 

5 Essemara 4109 3849 3594 3308 3336 

6 Guelmlm 11 37 1242 2074 2782 3207 

7 Inezgane Ait Melloul 000 000 000 000 1556 

8 Laayoune 000 543 460 2966 5253 

9 Ouad Eddahab 7178 11832 11902 121 11 10951 

10 Ouarzazate 6386 6709 6270 60 34 5482 

Il Tan Tan 237 172 099 079 674 

12 Taroudannt 17 38 2125 1936 2267 2109 

13 Tata 245 229 468 608 796 

14 TlzM 3949 3745 3293 30 83 25 03 

15 

16 Total Encours Sud 37979 43531 433 04 461 41 472 85 

17 % évolution 1 an 146% 05% 66% 25% 

18 Total Encours FEC 2731 94 310748 3 099 56 343329 381690 

19 Sud 1 Fec 139% 140% 140% 134% 124% 

PRETS ATTRIBUES % du total 

20 Agadir Ida Ou Tanane 5850 1648 940 594 5080 141 12 223% 

21 Assa Zag 137 205 342 05% 

22 BouJdour 629 489 11 18 18% 

23 Chtouka Ait Baha 2149 049 21 98 35% 

24 Essemara 20 00 2000 32% 

25 Guelmlm 582 2837 1073 051 4543 72% 

26 Inezgane Ait Melloul 1761 17 61 28% 

27 Laayoune 543 11 60 77 98 9501 150% 

28 Ou ad Eddahab 1180 11 80 19% 

29 Ouarzazate 406 5374 11 39 564 1744 9228 146% 

30 Tan Tan 3491 3491 55% 

31 Taroudannt 079 2832 1058 993 2785 77 48 122% 

32 Tata 1 23 325 1 21 851 1420 22% 

33 Tlzmt 2601 942 691 4234 67% 

34 7" 398 062 460 07% 

35 Total Prêts Attribués Sud 7597 19122 18892 5264 12460 63334 419% 

36 % évolution 1 an 1517% 12% 721% 1367% 

37 Total Prêts Attribués FEC 53857 106777 1 08891 970 01 1 17945 484471 

38 Sud 1 Fec 141% 179% 17 3% 54% 106% 131% 
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Tableau 06 Prêts FEe - Région Sud (1992 - 1996) 

REGION SUD 

(en mIlitons DHI 1992 1993 1994 1995 1996 TOTAL % 

PRETS REALISES % sur attnbués 

39 Agad.r Ida Ou Tanane 000 1201 1389 11 92 547 4329 

40 Assa Zag 000 137 000 000 000 1 37 

41 Bou(dour 000 000 379 327 320 1026 917% 

42 CIîIOUr;.d AIL Bara 0-00 000 044 000 342 386 176% 

43 Essemara 000 000 000 000 350 350 175% 

44 Guelm.m 000 216 831 1236 706 2989 658% 

45 Inezgane A.t Melloul 000 000 000 000 1556 1556 883% 

46 Laayoune 000 543 000 2601 2637 5781 608% 

47 Ouad Eddahab 000 000 000 11 80 000 1180 1000% 

48 Ouar~azate 000 1 50 160 452 245 1007 109% 

49 Tan Tan 000 000 000 000 635 635 182% 

50 Taroudannt 000 075 000 323 225 622 80% 

51 Tata 000 000 207 1 94 258 659 464% 

52 TlzM 000 000 000 284 575 859 203% 

53 171 000 000 000 007 007 014 31% 

54 Total Prêts Réahsés Sud 000 2322 3010 7796 8402 21530 340% 

55 Total Prêts Réahsés FEC 7887 44619 34990 66221 85047 238764 

56 Sud 1 Fee 00% 52% 86% 118% 99% 90% 

NOMBRE DE PROJETS % du total 

55 Agad.r Ida Ou Tanane 3 3 2 3 12 91% 

56 Assa Zag 2 3 23% 

57 8ou(dour 4 3 7 53% 

58 Chtouka A.t Baha 8 9 68% 

59 Essemara 08% 

60 Guelm.m 3 5 1 10 76% 

61 Inezgane A.t Melloul 3 3 23% 

62 Laayoune 2 3 2 7 

63 Ouad Eddahab 1 1 

64 Ouarzazate 2 12 5 2 2 23 

65 Tan Tan 

66 Taroudannt 14 2 3 7 27 

67 Tata 1 4 2 4 11 

68 Tlzn.t 9 4 2 15 

69 '17 1 2 15% 

70 Total Projets Sud 10 54 33 18 17 132 356% 

71 Total Projets FEC 82 282 240 208 166 978 

72 Sud 1 Fee 122% 191% 138% 87% 102% 135% 
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Tableau 07 

REGION TENSIFT 

ENCOURS 

AI Haou~ 

2 Chlchaoua 

3 El Kelaa Sraghna 

4 essaouira 

5 Marrakech Menara 

6 Safi 

7 Sidi Youssef Ben Ah 

8 Total Encours Tensdt 

9 

10 Total Encours FEC 

Il 

PRETS ATTRIBUES 

12 AI Haouz 

13 Chlchaoua 

14 El Kelaa Sraghna 

15 EssaoUIra 

16 Marrakech Menara 

17 Safi 

18 Sidi Youssef Ben Ah 

(en millions DH) 

% évolution 1 an 

T enslft 1 Fee 

/9 ~?_?? ________________________ ~ 

20 Total Prêts Annbués Tensdt 

2/ % évolutIOn 1 an 

22 Total PrAts Annbués FEC 

23 Tenslft 1 Fee 

PRETS REALISES 

24 AI Haouz 

25 Chlchaoua 

26 El Kelaa Sraghna 

27 EssaoUIra 

28 Marrakech Menara 

29 Safi 

30 Sidi Youssef Ben Ah 
31 ~?_?? ________________________ ~ 

32 Total Prêts Réahsés TenSlft 

33 Total Prêts Réahsés FEC 

34 

NOMBRE DE PROJETS 

33 AI Haouz 

34 Chlchaoua 

35 S Kelaa Sraghna 

36 Essaouira 

37 Marrakech Menara 

38 Safi 

39 Sidi Youssef Ben Ah 

Tenslft 1 Fec 

40 ~?_?7~ ______________________ ~ 

41 Total Projets Tensdt 

42 Total Projets FEe 

43 Tenslft 1 Fee 

FEe Prêts - Région Tenslft (1992-1996) 

~ __ 1_99~2 _______ 1_9_9_3 _______ 1_99_4 _______ 1_9_9_5 _______ 1_99_6 __ ~1 1 TOTAL % 

000 

471 

72 60 

9417 

14193 

8110 

000 

39451 

2731 94 

144% 

1246 

29 la 

1634 

3550 

788 

10128 

53857 

18 B% 

000 

471 

1235 

000 

057 

000 

000 

000 

17 63 

7887 

22 4,. 

2 

1 

2 

7 

82 

85% 

000 

1221 

9161 

8436 

140 53 

8472 

000 

41343 

48% 

310748 

133% 

1814 

30 84 

4255 

207 

7 07 

1494 

136 

406 

12103 

195% 

106777 

113% 

000 

775 

1576 

124 

12 00 

la B9 

000 

000 

4764 

44619 

107% 

8 

11 

22 

3 

6 

2 

54 

282 

191% 

000 

1532 

8309 

72 03 

15063 

7124 

190 

39411 

-47% 

309966 

127 A> 

061 

686 

933 

1217 

1024 

42 07 

464 

B582 

291% 

1 08891 

79,. 

114 

529 

572 

213 

2546 

267 

239 

068 

4547 

34990 

130% 

8 

4 

8 

8 

3 

33 

240 

138% 

050 

1926 

8014 

5965 

13977 

7778 

161 

37872 

39% 

343329 

110% 

235 

549 

787 

2370 

7240 

246 

11427 

332,. 

970 01 

11 B% 

094 

604 

730 

083 

771 

2139 

019 

026 

44 66 

66221 

67,. 

2 

4 

3 

13 

2 

25 

208 

120% 

227 

1839 

8678 

4626 

12170 

10212 

405 

38068 

06% 

381690 

100% 

1100 

850 

1360 

182 

156 

3648 

6B 1 ,. 

1 17945 

31% 

522 

7 01 

2425 

216 

272 

3712 

276 

030 

8153 

85047 

96% 

5 

166 

30% 

21 la 

5565 

9984 

30 58 

B5 01 

150 90 

la lB 

562 

46B 89 

4844 71 

95,. 

730 

3079 

6539 

636 

4846 

72 07 

534 

124 

23694 

238764 

99% 

% du total 

46% 

121% 

21 B% 

67% 

186% 

329% 

2 20/ 

12% 

100 0"'0 

% sur annbués 

655% 

208% 

57 OA> 

478% 

524,. 

22 OA> 

516% 

% du total 

11 89% 

24 

32 

la 

7 

30 

7 

3 

124 

978 

127% 

194% 

258% 

81% 

56% 

242,. 

56% 

24% 

1000% 
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RAPPORT FINAL PROVISOIRE 
Analyse du PortefeUille des InvestIssements Communaux et ProjectIon des Besoms Fmanclers 

ANNEXEE 

PRETSFECPARSECTEUR 

Tableau El Eau Potable 

Tableau E2 Electnclte 

Tableau E3 Transports Urbams 

Tableau E4 Eqmpements CommerCIaux 

Tableau ES EqUipements Speclahses 

Tableau E6 Amenagement Urbam 

Tableau E7 EqUipements Sportifs et Tounstlques 

Tableau E8 Assalillssement LIqUide 

Tableau E9 Assalillssement Sohde 

novembre 1997 E1 



Tableau E1 PRETS FEe 1992-1996 EAU POTABLE (O1) 

EAU POTABLE 

TOTAL 1992 1993 1994 1995 1996 

COMMUNES RURALES 

Prets attnbués (# de prets) 40 12 12 13 3 
Prets attnbués (MDH) 5288 22,68 1001 1769 250 

Coût moyen du prolet 1 32 1 89 083 1 36 083 

Prets déboursés (MDH) 

au titre de 1992 18 11 799% 000 9,54 577 0,90 1 91 

au titre de 1993 000 000 000 000 000 

au titre de 1994 819 819% 328 317 1 75 

au titre de 1 995 11 53 652% 456 697 

au titre de 1 996 000 00% 000 

TOTAL 3783 715% 000 954 904 863 1062 

COMMUNES URBAINES 

Prets attnbués (# de prets) 6 1 3 
Prets attribués (MDH) 1545 250 055 205 1035 

Cout moyen du prOjet 257 250 055 205 345 

Prets déboursés (MDH) 

au titre de 1992 246 984% 000 246 000 000 000 

au titre de 1993 000 000 000 000 000 

au titre de 1994 055 1000% 000 055 000 

au titre de 1995 1 55 756% 000 1 55 

au titre de 1996 018 17% 018 

TOTAL 474 307% 000 246 000 055 173 

REGIES 

Prets attribués (# de prets) 3 1 

9 9~1 Prets attnbués (MDH) 1990 300 700 

Cout moyen du projet 663 300 700 990 

Prets débourses (MDH) 

au titre de 1992 000 000 000 000 000 000 

au titre de 1993 300 1000% 000 300 000 000 

au titre de 1994 620 886% 000 400 220 

au titre de 1995 000 000 000 

au titre de 1996 000 00% 000 

TOTAL 920 462% 000 000 300 400 220 
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Tableau E2 

ELECTRICITE 

COMMUNES RURALES 

Prets attribués (U de prets) 

Prets attnbués (MDH) 

Cout moyen du projet 

Prets déboursés (MDHI 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

COMMUNES URBAINES 

Prets attnbués (U de prets) 

Prets attnbués fMDH) 

Cout moyen du projet 

Prets deboursés {MDH) 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

REGIES 

Prets attnbués (U de prets) 

Prets attnbués (MDH) 

Cout moyen du projet 

Prets déboursés (MDH) 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

PRETS FEC 1992-1996 ELECTRICITE (021 

TOTAL 

351 

82315 

235 

051 927% 

13763 218% 

30 88 216% 

801 252% 

203 123% 

179 07 218% 

18 

8091 

450 

000 00% 

000 

1800 784% 

11 80 421% 

000 00% 

2980 368% 

2 

51 00 

2550 

11 00 1000% 

4000 1000% 

000 

000 

000 

51 00 1000% 

1992 

1 

055 

055 

000 

000 

049 

049 

000 

000 

11 00 

11 00 

000 

000 

1993 

255 

63098 

247 

051 

o 11 

062 

000 

000 

000 

4000 

4000 

11 00 

000 

11 00 

1994 

76 

14328 

1 89 

000 

4638 

1051 

5689 

7 

2295 

328 

000 

000 

040 

040 

000 

3305 

000 

3305 

1995 

13 

31 79 

245 

000 

1770 

479 

1996 

6 

1656 

276 

000 

73 45 

1558 

064 737 

203 

2313 9843 

8 2 

2803 2944 

350 1472 

000 000 

000 000 

1583 177 

000 11 80 

000 

1583 1358 

000 000 

695 000 

000 000 

000 000 

000 

695 000 
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Tableau E3 PRETS FEe 1992-1996 TRANSPORTS URBAINS (03) 

TRANSPORTS URBAINS 

~_T~O_T~A_L ________ ~I 1~ ___ '9_9_2 _______ '9_9~3 ______ '~9~9~4 ______ '~9~9~5 ____ ~1~9~96~~ 

COMMUNAUTE URBAINE 

Prets attnbués (# de prets) 1 

Prets attribués (MDHI 400 400 

Cout moyen du projet 400 400 

Prets deboursés (MDHI 

au titre de 1992 400 1000% 000 400 000 000 000 

au titre de 1993 000 

au titre de 1 994 000 

au titre de 1995 000 

au titre de 1996 000 

TOTAL 400 1000% 000 400 000 000 000 

REGIES 

Prets attribués (# de prets) 5 1 1 2 1 

Prets attnbués (MDH) 8634 350 760 3024 4500 

Cout moyen du projet 1727 350 760 15 12 4500 

1 P e's déboursés IMDHI 1 
au titre de 1992 350 1000%1 000 350 1.nY0 000 000 

au titre de 1993 760 1000% -000 640 1 20 000 

au titre de 1994 3024 1000% 1500 1524 000 

au titre de 1995 000 000 000 

au titre de 1996 1500 333% 1500 

TOTAL 5634 653% 000 350 21 40 1644 1500 
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Tableau E4 PRETS FEe 1992-1996 EQUIPEMENTS COMMERCIAUX (04) 

EQUIPEMENTS COMMERCIAUX 

~~rb~TA~L~ ____ ~1 1~ ___ 19~9_2 ______ 1_9_93 _______ 19_9~4 ______ 1~9~9~5 ______ 1~99~6 __ ~ 

COMMUNES RURALES 

Prets attribués (# de pretsl 

Prets attribués (MDH) 

--

Cout moyen du projet 

Prets déboursés (MDHI 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1 994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

COMMUNAUTES URBAINES 

Prets attribués (# de pretsl 

Prets attribués (MDHI 

Cout moyen du projet 

Prets déboursés (MDHI 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

COMMUNES URBAINES 

Prets attribués (# de prets) 

Prets attribués (MDH) 

Cout moyen du projet 

Prets déboursés (MDH) 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

82 

18434 

225 

51 20 

1530 

21 13 

31 10 

031 

11903 

7 

11949 

1707 

2661 

000 

000 

913 

000 

3574 

56 

42735 

763 

6217 

984 

8362 

6019 

1301 

22883 

993% 

1000% 

688% 

643% 

08% 

646% 

939% 

180% 

00% 

299% 

815% 

702% 

618% 

629% 

123% 

535% 

10 

51 56 

5 16 

1599 

1599 

2 

2833 

1417 

327 

327 

6 

7630 

1272 

871 

871 

1 

1530 

1530 

2965 

000 

2965 

843 

000 

843 

2 

1403 

701 

2599 

000 

2599 

17 

3069 

1 81 

379 

900 

000 

1279 

7 11 

000 

000 

7 11 

16 

13540 

846 

804 

017 

218 

1038 

29 

4839 

1 67 

099 

390 

1032 

832 

2353 

2 

5065 

2533 

282 

000 

000 

000 

282 

17 

9575 

563 

19 15 

439 

5701 

1987 

10043 

25 

3839 

1 54 

078 

240 

1081 

2278 

031 

3707 

3 

4051 

1350 

498 

000 

000 

9 13 

000 

14 11 

15 

10588 

706 

028 

528 

2443 

4032 

1301 

8332 
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Tableau E5 PRETS FEC 1992 1996 EQUIPEMENTS SPECIALISES (05) 

EQUIPEMENTS SPECIALSES 

L-~T~O~TA~L~ ______ ~I ~1 ___ 19_9~2~ ____ 1_9~9~3 ____ ~1~9~94~ ____ ~19~9~5 ____ ~1~9~9~6~ 

COMMUNES RURALES 

Prêts attnbués (U de prêts) 3 

Prêts attnbués (MDH) 313 

Cout moyen du projet 104 

Prêts déboursés (MDH) 

au titre de 1992 000 

au titre de 1993 000 

au titre de 1994 o 3B 1000% 

au titre de 1 995 093 77 8% 

au titre de 1996 000 00% 
--

TOTAL 1 31 417% 

COMMUNAUTES URBAINES 

Prêts attnbués (U de prêts) 2 

Prêts attnbués (MDH) 4967 

Cout moyen du prOjet 2484 

Prêts déboursés (MDH) 

au titre de 1992 917 1000% 

au titre de 1993 000 

au titre de 1994 2667 658% 

au titre de 1995 000 

au titre de 1996 000 

TOTAL 35 B4 721% 

COMMUNES URBAINES 

Prêts attribués (U de prêts) la 
Prêts attnbués (MDH) 6077 

Cout moyen du projet 6 OB 

Prêts déboursés (MDH) 

au titre de 1992 000 

au titre de 1993 000 

au titre de 1994 1542 979% 

au titre de 1995 1534 525% 

au titre de 1996 000 00% 

TOTAL 3076 506% 

REGIES 

Prêts attribués (U de prêts) 

Prêts attribués (MDH) 4 00 

Cout moyen du projet 4 00 

Prêts déboursés {MDHI 

au titre de 1992 000 
au titre de 1993 000 
au titre de 1994 332 830% 

au titre de 1995 000 

au titre de 1996 000 

TOTAL 332 830% 
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Tableau E6 PRETS FEe 1992-1996 AMENAGEMENT URBAIN (06) 

AMENAGEMENT URBAIN 

~T_O_T_A_L ______ ~I ~1 ___ 1_99_2 _______ 19_9_3 _______ 19_9_4 _______ 19_9_5 ______ 1_9_9_6 __ ~ 

COMMUNES RURALES 

Prets attnbués vOirie (H de prets) 13 

Prets attnbués (MDH) 12 

Total prets attnbués (H de prets) 25 

Prets attnbués vOirie [MDH) 5097 

Prets attribués aménage[MDH} 
. 

601 

Total prets attnbués 5698 

Cout moyen du projet vOirie 392 

Cout moyen du projet aménage 050 

Prets déboursés (MDH) 

au titre de 1992 (voirie) 014 326% 

au titre de 1993 (vaine) 

au titre de 1994 (voirie) 502 92 B% 

au titre de 1995 (vOIrie) 1690 692% 

au titre de 1996 (vaine) 000 00% 

au titre de 1996 (aménage) 052 B7% 

TOTAL VOIRIE 2206 433% 

TOTAL PLANS AMENAG 052 B7% 

TOTAL 2258 396% 

COMMUNAUTES URBAINES 

Prets attn bués vOirie (H de prets) 3 

Prets attnbues vOirie (MDH) 13060 

Cout moyen du projet 4353 

Prets déboursés (MDH) 

au titre de 1992 (voirie) 3060 1000% 

au titre de 1993 (voirie) 000 

au titre de 1994 (voirie) 000 

au titre de 1995 (voirie) 000 

au titre de 1996 (voirie) 998 100% 

TOTAL 4058 31 1% 

E6 page 1 
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Tableau ES PRETS FEe 1992 1996 AMENAGEMENT URBAIN (06) 

AMENAGEMENT URBAIN 

~T_O_T_A_L ______ ~I 1~ ___ 19_9_2 _______ 19_9_3 _______ 19_9_4 _______ 19_9_5 ______ 1_9~9_6~ 
COMMUNES URBAINES 

Prêts attribués vOirie (U de prets) 93 

Prêts attnbués aménage (U de prêts) 3 

Total prets attnbués (U de prets) 96 

Prets attnbués vOirie (MDH) 1 141 47 

Prets attnbués aménage(MDH) 641 

Total prets attnbués 1 14788 

Cout moyen du projet vOirie 1227 

Cout moyen du projet aménage 214 

Prets déboursés (MDH) 

au titre de 1992 (voirie) 373 1B 5% 

au titre de 1993 (voirie) 41 87 975% 

au titre de 1994 (voirie) 26366 793% 

au titre de 1995 (vaine) 14069 463% 

au titre de 1996 (voirie) 5699 129% 

au titre de 1996 (aménage) 000 00% . 
TOTAL VOIRIE 50694 444% 

TOTAL PLANS AMENAG 000 00% 

TOTAL 50694 444% 

AUTRES 

Prets attnbués vOirie (U de prets) 2 

Prets attnbués vOirie (MDH) 8296 

Cout moyen du projet 4148 

Prets débourses {MDH} 

au titre de 1992 (vaine) 1936 77 6% 

au titre de 1993 {VOl ne} 000 

au titre de 1994 (voirie) 000 

au titre de 1995 (voirie) 000 

au titre de 1996 (voirie) 000 00% 

TOTAL 1936 L33% 

E6 page 2 
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Tableau E7 PRETS FEe 1992-1996 EQUIPEMENTS SPORTIFS ET TOURISTIQUES (07) 

EQUIPEMENTS SPORTIFS 1 TOURISTIQUES 

~T_O_TA_L ______ ~I ~1 ___ 1_99_2 _______ 19_9_3 _______ 19_9_4 ______ 1_9_9~5 ______ 1~9~9~6~ 

COMMUNES RURALES 

Prets attribués (# de prets) 

Prets attribués (MOH) 

Cout moyen du projet 

Prêts déboursés (MOH) 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

COMMUNES URBAINES 

Prets attribués (U de prets) 

Prets attribués (MOH) 

Icout moyen du projet 

Prets déboursés (MOH) 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1 996 

TOTAL 

COMMUNAUTES URBAINES 

Prets attnbués (U de prets) 

Prets attnbués (MOH) 

Cout moyen du prOjet 

Prets déboursés (MDH) 

au titre de 1 992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

- au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

2 

323 

1 62 . 
000 

000 

000 

1 12 496% 

000 00% 

1 12 347% 

11 

21981 

1998 

51 68 1000% 

000 

2674 754% 

704 60% 

000 00% 

8546 389% 

1 

30 00 

30 00 

000 

000 

000 

000 

000 00% 

000 00% 

000 000 000 

2 3 

51 68 3548 

2584 11 83 

2680 8 17 1440 

000 000 

000 

2680 817 1440 

000 000 000 

1711 1197 

1 1 

226 097 

2,26 097 

000 1 12 

000 

000 1 12 

5 1 

117 65 1500 

2353 15 00 

231 000 

000 000 

1279 1395 

000 704 

000 

15 10 20 99 

300~1 
30 00 

000 

000 000 

IFECTYPE1 XLWlsp_tour xls (}~1 



Tableau E8 PRETS FEe 1992 1996 ASSAINISSEMENT LIQUIDE (08) 

ASSAINISSEMENT LIQUIDE 

~T~O~TA~L~ ______ ~I ~1 __ ~19~9~2~ ____ ~19~9~3 ______ 1~9~94~ ____ ~~ ____ ~~ __ ~ 

COMMUNES RURALES 

Prêts attribués (U de prêts) 8 

Prêts attribués (MOH) 2700 

Cout moyen du projet 338 

Prêts déboursés (MOH) 

au titre de 1992 659 705% 

au titre de 1993 000 

au titre de 1994 000 

au titre de 1995 240 273% 

au titre de 1996 000 00% 

TOTAL 899 333% 

COMMUNAUTES URBAINES 

Prêts attribués (U de prêts) 2 

Prêts attribués IMDH) 61 50 

Cout moyen du projet 3075 

Prêts déboursés (MOH) 

au titre de 1992 5870 955% 

au titre de 1993 000 

au titre de 1994 000 

au titre de 1995 000 

au titre de 1996 000 

TOTAL 5870 9550/ 

COMMUNES URBAINES 

Prêts attribués (U de prêts) 27 

Prêts attnbués IMDH) 32364 

Cout moyen du prolet 1199 

Prêts déboursés IMOH) 

au titre de 1992 12 14 830% 

au titre de 1993 9225 852% 

au titre de 1994 5521 61 60/ 

au titre de 1995 719 263% 

au titre de 1996 364 43% 

TOTAL 170 42 527 k 

REGIES 

Prêts attribués lU de prêts) 2 

Prêts attnbués IMOH) 6100 

Cout moyen du prOjet 3050 

Prêts déboursés (MOH) 

au titre de 1992 22 00 361% 

au titre de 1993 000 

au titre de 1994 000 

au titre de 1995 000 

au titre de 1996 000 

TOTAL 2200 361% 
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Tableau E9 PRETS FEe 1992-1996 ASSAINISSEMENT SOLIDE (09) 

ASSAINISSEMENT SOLIDE 

~T~O~TA~L~ ________ ~I ~1 ___ l_99~2~ _____ 1_99~3~ _____ 1~99~4~ ____ ~1~99~5~ ____ ~1~9~96~-J 

COMMUNES RURALES 

Prêts attribués (U de prêts) 

Prêts attribués (MDH) 

Cout moyen du projet 

Prêts déboursés (MDH) 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

COMMUNAUTES URBAINES 

Prêts attribués (U de prêts) 

Prêts attribués (MDH) 

Cout moyen du proJet 

Prêts déboursés (MDH) 

au titre de 1992 

au titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

TOTAL 

COMMUNES URBAINES 

Prêts attribués (U de prêts) 

Prêts attribués (MDH) 

Prêts déboursés (MDH) 

au titre de 1992 

~tJ titre de 1993 

au titre de 1994 

au titre de 1995 

au titre de 1996 

82 

6544 

080 

2066 

000 

11 24 

16 04 

559 

5354 

3 

1696 

565 

000 

000 

493 

000 

000 

493 

118 

43651 

33 00 

36 03 

15935 

13872 

736 

TOTAL 37445 

AUTRES 

Prêts attribués (1/ de prêts) 2 

Prêts attribués (MDH) 702 

Cout moyen du proJet 351 

Prêts déboursés (MDH) 

au titre de 1992 000 

au titre de 1993 000 

au titre de 1 994 000 

au titre de 1 995 000 

au titre de 1996 000 

TOTAL 000 
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RAPPORT FINAL PROVISOIRE 
Analyse du PortefeUille des Investissements Communaux et Projection des Besoins Financiers 

ANNEXEF 

EPARGNE NETTE ET ENDETTEMENT DES COLLECTIVITES 1993 À 1996 

Tableau FI Toutes collectIvItes 

Tableau F2 Communes urbaInes 

Tableau F3 Communes rurales 

Tableau F4 ProVInces / Prefectures 

Tableau F5 EchantIllon de 10 communes urbames 

Tableau F6 EchantIllon de 17 communes rurales 

novembre 1997 F1 



Tableau F1 Epargne nette et Endettement 1993 - 1996 Toutes collectivités 

1993 1994 1995 1994 1995 1996 

(militons DH) réalisé réahsé réalisé évolution évolution évolution 

1 Recettes courantes 7445 8392 9445 10792 73% 61% 109% 

2 Taxe urbaine 295 256 260 263 174% 43% 18% 

3 Patente 813 995 1 012 , 172 164% 41% 124% 

4 Taxe d edlhté 839 , 010 1 082 1 146 145% 10% 28% 

5 Autres taxes locales 1 158 1 875 1 954 2031 541% 18% 09% 

6 Dotations TV A 2914 3003 3764 4900 19% 181% 264% 

7 dotation globale 170 %) 0 0 0 3430 

8 charges transférées Il 5 %) 638 633 851 735 56% 267% 161% 

9 dotation pré affectée (1 5 %) 735 

10 dotation éqUilibre 2276 2370 2913 0 09% 158% 
11 Excédent 1 426 1 253 1 373 1 280 164% 33% 95% 

12 Dépenses courantes 4417 5492 5825 5809 183% 00% 32% 

13 Personnel 2772 3300 3532 3743 133% 09% 29% 

14 Eau / Electnclté 450 650 710 673 374% 30% 80% 

15 FonctIOnnement véhicules 251 285 299 319 80% 11% 36% 

16 VOl ne / Entretien 365 382 390 343 04% 38% 146% 

17 Autres 579 875 894 731 438% 37% 206% 

18 Solde d épargne brute 3028 2900 3620 4983 89% 177% 336% 

19 Remboursement dette 483 645 677 924 271% 11% 325% 

20 Taux d endettement 65% 77% 72% 86% 

339%1 21 2545 2255 2943 4059 157% 230% 

22 342% 269% 312% 376% 

23 ITVA EguIQement 1 367 1 442 1 018 01 04% 335% 

24 IEmQrunt 1 067 1 045 1002 10601 68% 96% 

25 taux d Inflaton 1 051 1061 1030 
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Tableau F2 Epargne nette et Endettement 1993 1996 Communes urbaInes 

1993 1994 1995 1994 1995 1996 

(mltflons OH! réalisé réalisé réalisé évolution évolution évolution 

Recettes courantes 4341 5523 6033 6134 21 1% 30% 13% 

2 Taxe urbaine 248 246 249 263 56% 46% 25% 

3 Patente 724 917 926 1047 205% 48% 98% 

4 Taxe d édilité 774 946 1 017 1 146 163% 13% 94% 

5 Autres taxes locales 573 1298 1 390 1 393 1155% 09% 27% 

6 Dotations TV A 997 1 302 1 649 1470 

7 dotation globale (70%) 1470 

8 charges transférées t 15 %) 303 289 

9 dotation préaffectée t 15 %) 

10 dotation éqUIlibre 997 999 1 360 47% 283% 1000% 

Il Excédent 1 025 814 802 815 

12 Dépenses courantes 2638 3634 3825 3722 31 1 % 08% 55% 

13 Personnel 1 450 1 969 2079 2 181 292% 05% 19% 

14 Eau f Electnclté 450 584 638 597 235% 30% 92% 

15 Fonctionnement véhicules 196 190 197 206 78% 23% 15% 
16 VOlne f Entretien 293 329 324 291 68% 72% 128% 
17 Autres 249 562 587 447 11480/ 16% 261% 

18 Solde d épargne brute 1 703 1 889 2208 2412 55% 102% 

19 Remboursement dette 386 573 605 812 412% 05% 

20 Taux d endettement 89% 104% 100% 132% 

21 1 317 1316 1603 '600 49% 148% 

22 303% 238% 266% 261% 

23 ITVA EgulQement 0 364 122 684% 

24 IEmQrunt 421 844 850 9441 907% 5 1°; 

25 taux d Inflaton 1 051 1061 1030 
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Tableau F3 Epargne nette et Endettement 1993 - 1996 Communes rurales 

1993 1994 1995 1994 1995 1996 

(m"lions DH) réalisé réalisé réalisé évolution évolution évolution 

Recettes courantes 1632 1859 2342 2024 84% 187% 161% 

2 Taxe urbame 47 10 11 0 798% 37% 

3 Patente 89 78 86 125 166% 39% 41 1% 

4 Taxe d édilité 65 64 65 0 63% 43% 

5 Autres taxes locales 536 504 487 573 105% 89% 142% 

6 Dotations TV A 647 917 1 270 980 

7 dotation globale 170%) 980 

8 charges transférées 115%) 313 535 

9 dotation préaffectée 115%) 

10 dotation équIlibre 647 604 735 112% 147% 

11 Excédent 248 286 423 346 

12 Dépenses courantes 1 154 1 135 1 226 1227 64% 18% 28% 

13 Personnel 855 765 841 903 149% 36% 42% 

14 Eau 1 Electnclté 0 66 72 76 28% 25% 

15 Fonctionnement véhicules 0 36 39 44 21% 95% 

16 VOlne 1 Entretien 40 18 19 11 572% 05% 438% 

17 Autres 259 250 255 193 82% 39% 265% 

18 Solde d épargne brute 478 724 1 116 797 441% 453% 

19 Remboursement dette 96 39 42 77 613% 15% 

20 Taux d endettement 59% 21% 18% 38% 

21 382 685 1074 720 706% 478% 

22 234% 368% 459% 356% 

23 ITVA EgUlEement 0 131 15 892% 

24 1 EmErunt 646 201 152 1091 704% 287% 

25 taux d Inflaton 1051 1 061 1 030 
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Tableau F4 Epargne nette et Endettement 1993 - 1996 Provinces 1 Préfectures 

1993 1994 1995 1994 1995 1996 

(millions DH) réalisé réalisé réalisé évolutIon évolutIon évolutIon 

1 Recettes courantes 834 1010 1070 1 164 152% 02% 56% 

2 Taxe urbaine 

3 Patente 

4 Taxe d édilIté 

5 Autres taxes locales 49 73 77 65 41 B% 06% 180% 

6 Dotations TV A 632 784 845 980 

7 dotatIon globale (70%) 980 

8 charges transférées (15%) 17 27 

9 dotatIon pré affectée Il 5 %) 

10 dotatIon éqUIlibre 632 767 B1B 155% 05% 1000% 

Il Excédent 153 153 148 119 

12 Dépenses courantes 625 723 774 860 101% 09% 79% 

13 Personnel 467 566 612 659 153% 19% 45% 

14 Eau 1 Electnclté 0 0 0 0 

15 Fonctionnement véhicules 55 59 63 69 21% 06% 63% 
16 Vome 1 Entretien 32 35 47 41 41% 266% 153% 
17 Autres 71 63 52 91 699% 

18 Solde d épargne brute 209 287 296 304 307% 2B% 

19 Remboursement dette 33 30 35 30399% 143% 

20 Taux d endettement 01% 33% 28% 30% 

21 208 254 266 269 162% 13% 

22 249% 251% 249% 231% 

23 ITVA E9u'l:~ement 0 455 358 258% 

24 1 Emprunt 0 0 0 71 1 

25 taux d Inflaton 1 051 1 061 1030 



Tableau F5 Epargne nette et Endettement Echantillon de communes urbaines 

ECHANTILLON DE 

COMMUNES 

URBAINES AI Haouz (Tl Khouflb(la (C) Boulemana (CN) Tan Tan (SI 

AIT OURIR BOUJNIBA BOULEMANE EL OUATIA 

(mllll8rs OH) 1 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 1994 1996 96194 

réalisé 12 mOIs est évol réalisé 12 mOIS est évol réalisé 12 mOIs est évol réalisé 12 mOIs est évol 

1 Recettes courantes 2404 3876 4750/ 1 801 3140 596% 2163 2418 23% 4906 8903 661% 

2 Taxe urbaine 10 160 13641% 20 24 9 20/ 11 13 104% 0 0 

3 Patente 120 220 6780/ 120 167 271% 65 63 108% 0 0 

4 Taxe d édilité 60 367 45& 2% 520 587 320/ 135 140 51% 0 0 

5 DotetlOns TV A 397 1 290 19730/ 414 1 475 2261% 1 715 1 904 16% 0 1 686 

6 Autres recettes 1 817 1 840 74% 727 887 11 8/0 238 298 1470/ 4906 7217 346% 

7 Dépenses courantes 2404 3370 2B 30/ 1650 2373 316/ 2163 2418 23% 3892 4689 102% 

8 Personnel 1245 1 927 41 60/ 872 1 502 577% 1 526 1 858 114% 2908 3159 06% 

9 FraiS divers de gestion 134 221 511% 156 159 67,(, 106 107 77% 233 358 409% 

10 Eau 1 Electnclté 108 228 932% 290 340 73% 203 153 309% 148 280 731% 

Il Fonctionnement véhicules 130 161 136% 102 123 106% 84 101 97% 148 249 542% 

12 VOllle 1 Entretien 232 311 22 B% 46 42 170% 134 99 321% 160 263 606% 

13 Autres 555 522 139% 184 207 30% 111 100 17 B% 296 380 17 4% 

14 Solde d épargne brute 0 506 151 767 

1 1 
0 0 

1 1 
1 014 4214 

15 Remboursement dette 0 0 151 123 0 0 0 

16 ITaux d endettement 00% 00% 1 1 84% 39% 1 1 00% 00% 1 1 00% 00% 

17 Solde d épargne nette 0 506 t 0 644 

1 1- 0 ~(}O~ ____ J 1 
1014 4214 .~ 18 Taux d épargne nette 00% 131% 00% 205% 00% 207% 473% 

~ 
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Tableau F5 Epargne nette et Endettement Echantillon de communes urbames 

ECHANTILLON DE 

COMMUNES 

URBAINES Ch.chaoua (TI Kenitra (NOl S.d. Youssef B Ah (TI Berkane Taounrt (01 

IMINTANOUT SIDI y AHIA DU GHARB 5101 YOUSSEF BEN ALI TAOURIRT 

fmlliters DH) 1 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 

réahsé 12 mo.s est évol réahsé 12 mo.s est évol réahsé 12 mOIs est évol réahsé 12 mo.s est évol 

Recettes courantes 2002 3232 477% 4487 6530 332/. 13781 19531 297% 10919 13238 109% 

2 Taxe urbaine 70 57 259% 120 147 11 8'Y 200 200 85% 100 100 85% 

3 Patente 150 160 24'Y 700 457 403% 3620 5429 372% 550 533 113% 

4 Taxe d édilIté 400 394 991 800 927 600/ 1 140 1 333 70% 1 110 1 200 1 1% 

5 DotatIons TV A 285 1 249 3010% 400 1 897 3339% 5735 10589 689% 6410 8647 234% 

6 Autres recettes 1097 1373 145'Y 2467 3103 15 1 'Y 3086 1 981 413% 2749 2758 82% 

7 Dépenses courantes 2003 2528 156% 4486 6530 332/. 13780 15225 11% 10666 12211 48% 

8 Personnel 1 161 1 529 205% 2517 3661 33 l'Y 8210 9263 32% 6992 8059 55% 

9 FraIS dIvers de gestion 131 144 o 7'Y 236 285 107% 293 411 286% 301 325 09% 

70 Eau 1 Electrlclté 187 284 38 B'Y 955 1716 644% 865 1 661 757'Y 1 505 1 759 69% 

77 FonctIonnement véhIcules 135 155 53% 330 313 13 1 /0 730 793 06% 350 530 386% 

72 VOIrie 1 Entretien 218 222 68% 77 135 609% 625 538 21 2/0 869 969 20% 

73 Autres 171 194 37% 371 419 32% 3058 2559 234% 649 569 198% 

74 Solde d épargne brute 0 705 0 0 

1 1 
0 4306 

1 1 
254 1 027 

75 Remboursement dette 0 184 0 204 254 641 

76 haux d endettement 00% 57% 1 1 00% 00% 1 1 00% 10% 23% 418% 

77 Solde d épargne nette 0 520 0 0 

1 1 
0 4102 _n_1 1 

0 2~~ __ ~ 78 Taux d éparQne nette 00% 161% 00% 00% 0,0%_ 210% 00% 
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Tableau F5 

ECHANTILLON DE 

COMMUNES 

URBAINES 

(milliers DH) 

Recettes courantes 

Taxe urbaine 

Patente 

Taxe d édilité 

Dotations TVA 

Autres recettes 

Dépenses courantes 

Personnel 

Frais divers de gestion 

Eau 1 Electnclté 

Fonctionnement véhicules 

VOIrie 1 Entretien 

Autres 

14 ISOlde d épargne brute 

16 Remboursement dette 

Errach.d.a ICS) 

TINEJDAD 

1994 1996 

réalosé 12 mo.s est 

1641 2236 

1 3 

8 33 

1 32 

1 230 1 716 

401 451 

1640 2206 

1272 1628 

74 107 

133 149 

62 133 

30 54 

70 135 

30 

0 

Epargne nette et Endettement Echantillon de communes urbaines 

96/94 1994 

évol réalosé 

247% 2641 

2050% 0 

2el3% 0 

28282% 0 

276% 2344 

31% 297 

23 1,b 1388 

171% 1 107 

3260/ 58 

31% 0 

958% 52 

6380/ 65 

7750/ 106 

1 1 
1 253 

1 253_ 

Assa Za IS) 

ZAG 

1996 

12 mOIs est 

3307 

0 

1 

0 

2991 

316 

2004 

1453 

138 

94 

66 

88 

166 

1 303 

1 031 

96/94 

évol 

146% 

168% 

26% 

321% 

202% 

1172% 

168% 

234% 

426% 

- 1 

16 ITaux d endettement 00% 00% 1 1 475% 31,2% 

17 

18 

1 

00% 

30 

13% 
r---O 273 l 
1 OO~ 82% _ 
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Tableau F6 Epargne nette et Endettement Echantillon de communes rurales 

ECHANTILLON DE 

COMMUNES 

RURALES A ad" 1 0 (S) Chtouka A Bah. (S) Inez ane A M (S) Ain Chock Ha H (C) 

DRARGA AIT AMIRA G LQLlAA BOUSKOURA 

(milliers DHII 1994 1996 96 1 94 1994 1996 96 1 94 19'14 1996 96 1 94 1994 1996 96 1 94 

réahsé 12 mOIs est évol réalisé 1 2 mOIs est évol réall,sé 12 mOIs est évol réalisé 12 mOIs est évol 

Recettes courantes 1762 3051 584% 660 1827 1535% 559 1317 1154/ 5120 13043 1331% 

2 Taxesurbames+patente 0 57 15 40 1440% 0 341 3100 7200 1125% 

6 Droits de marchés 5 13 125 9% 110 121 0 9% 30 20 39 0% 280 197 35 7% 

7 ProdUIt forestier 1 620 1 633 7 7% 0 0 20 33 52 50/ 170 20 892% 

8 Taxe d abattage 0 0 0 76 0 0 0 147 

9 Domaine pnvé 0 0 0 486 0 0 0 257 

10 DotatlonsTVA 0 475 222 766 21580/ 313 731 11370/ 0 1151 

11 Autres recettes 137 873 48340/ 313 338 12% 196 191 110% 1 570 4072 1372% 

12 Dépenses courantes 920 1157 1510/ 660 959 330... 2058 373 834% 3514 5069 320% 

13 Personnel 530 679 173% 514 769 369% 1 526 270 8380/ 2 299 2 761 99% 

14 Eau 1 Electnclté 80 70 1990/ 45 51 30... 203 30 865% 770 1 000 188% 

15 Fonctlonnementvéhlcules 91 114 142% 15 24 464% 84 20 782% 360 419 66% 

16 VOlne 1 Entretien 26 5 81 2% 7 9 133% 134 4 973% 85 47 496% 

17 Autres 194 289 367% 79 107 237% 111 49 6010/ 0 842 

18 Solde d épargne brute 842 1 894 1 1 0 869 Il 1 499 944 1 [- 1 607-- 7 973 ~ 
19 Remboursement dette 0 0 _~ 0 0 0 0 422 281 

20 ITauxd endettemenc_ . _1 0 0% 0 0% 1 1 0 0% 0 0% 1 1 0 0% 0 0% 8 2% 2 2% 

21 ISOlde d épargne nette 842 1 894 1 1 0 869 Il 1 499 944 1 1 1 185 7692 J 
22 Taux d épargne nette 478% 621% 00% 475% 2680% 71 7% . __ 231~ 59,0'M> _ 
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Tableau F6 Epargne nette et Endettement EchantIllon de communes rurales 

ECHANTILLON DE 

COMMUNE'; 

RURALES AI Haouz IT) Ben Silmane IC) Boulemana (eN) BOulamana (CN) 

GHMATE EL MANSOURIA FRITISSA KSABI MOULOUYA 

(m,lIlers OH' 1 1994 1996 96 (94 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 

réahsé 12 mOIs ost évol réalisé 12 mOIS est évol réalisé 12 mOIs ast évol réalisé 12 mOIs ast évol 

Recettes courantes 732 1754 1193% 2320 3765 485% 892 1 281 315% 1 123 1879 531% 

2 Taxes urbaInes + patente 15 15 111% 780 1 200 408% 0 17 30 59 789% 

6 Droits de marchés 140 240 5690/ 0 0 120 86 347% 40 40 85% 

7 Produit forestier 10 1 939% 100 200 830% 5 0 30 30 85% 

8 Taxe d abattage 0 7 0 0 0 2 0 6 

9 Domaine privé 0 485 0 1 203 0 43 0 896 

10 Dotations TV fJ( 302 900 17300/ 0 751 541 1 050 77 7% 0 703 

11 Autres recettes 265 107 6321 1440 411 739% 226 83 662% 1 023 146 870% 

12 Dépenses courantes 732 1 122 4030/ 2095 2320 13% 892 924 52% 1 123 1 167 49% 

13 Personnel 550 871 461% 1079 1 217 32% 722 802 1 60/ 650 747 51% 

14 Eau 1 Electrlclté 26 33 161% 400 493 129% 53 8 B62o/ 176 147 239% 

15 Fonctionnement véhlcu(es 30 36 980/ 175 160 163% 18 18 58% 45 61 244% 

16 VOlne 1 Entretien 3 6 716% 79 47 456% 6 1 852% 33 0 

17 Autres 124 170 262% 362 403 18% 93 95 64% 219 213 11 1% 

1 
18 Solde d épargne brute 0 632 226 1 446 

1 1 
0 357 

1 
0 712 

19 Remboursement dette 0 0 0 0 0 0 0 2 

20 ITaux d endettement 00% 00% 1 1 00% 00% 1 1 00% 00% 1 1 00% 01% 

21 Solde d épargne nette 0 632 1 226 1446 

_____ 1 1 
0 357 _J 1 

0 710 

22 Taux d éparQne nette 00% 360% ___ 117% .~ 3.IL4% 00% 279_% 00% 378% 
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Tablaau F6 Epargne nette et Endettement Echantillon de communes rurales 

ECHANTILLON DE 

COMMUNES 

RURALES Ch.chaoua {TI El Ha)eb {CSI El Jad.da {CI El Jad.da {Cl 

Im,/kers DHI 

MAJATT AIT OUIKHALFEN HAOUZIA LAGHNADRA 

1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 1994 1996 96194 1994 1996 96/94 

réahsé 12 mOIs est évol réahsé 12 mOIs est évol réahsé 12 mo.s est évol réahsé 12 mOIS est évol 

1 Recettes courantes 1 316 2325 61 70/ 387 430 1 5/ 1 311 3013 1104% 925 1098 87% 

2 Taxes urbaInes + patente 15 16 16% 0 2 20 125 4737% 80 73 161% 

6 DroIts de marchés 884 922 46% 60 60 850/ 410 0 0 0 

7 ProduIt forestIer 0 0 140 96 376% 0 667 0 0 

8 Taxe d abattage 0 26 0 0 0 0 0 0 

9 Domatne pnvé 0 194 0 0 0 8 0 23 

10 DotatIons TV A 0 922 152 239 433% 0 844 150 918 4601% 

11 Autres recettes 417 246 461/ 35 34 1200/ 881 1 368 422% 695 83 890% 

12 Dépenses courantes 1 316 1386 36% 3187 412 2710 1 311 1605 12 1 % 925 920 90% 

13 Personnel 907 1 031 400/ 281 319 37% 790 905 49% 457 467 65% 

14 Eau 1 Electnclté 114 75 395% 0 0 75 105 277% 105 203 77 2% 

/5 FonctIonnement véhIcules 29 85 1685/ 15 23 383% 53 67 15 1% 50 60 99% 

/6 VaIne 1 EntretIen 53 27 528% 7 8 192% 47 46 104% 55 7 889% 

17 Autres 213 168 28 1 10 84 62 3320/ 345 483 279% 257 183 351% 

18 Solde d épargne brute 0 939 
1 ~ 

18 

1 1 
0 1407 

1 1 
0 178 

/9 Remboursement dette 0 106 0 0 0 0 0 

20 1 Taux d endettement 00% 46% =:=J 00% 00% 1 1 00% 00% -' 1 o 0%_ QOjb ~ __ J 

21 Solde d épargne nette 0 833 0 18 

1 1 
0 1407 

-' I_~ o_o~ __ 16 ~7~ 
22 Taux d éparane nette 00% 35 8% 00% 42% QO% 467% 
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Tableau F6 Epargne nette et Endettement Echantillon de communes rurales 

ECHANTILLON DE 

COMMUNES 

RURALES Fes Medina (CNI Ifrane (CSI Larache (NOl Larache INOI 

SIDI HARAZEM AIN LEUH LAOUAMRA ZOUADA 

(ml/llers DHI 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 1994 1996 96/94 

réalisé 12 mOIs est évol réalisé 12 mOIs est évol réalisé 12 mOIs est évol réalisé 12 mOIs est évol 

Recettes courantes 5340 9180 5730/ 2780 5746 8910/ 5650 6882 115% 3300 4207 1660/ 

2 Taxes urbames + patente 950 557 463% 36 37 49% 4350 3267 313% 2800 2333 237% 

6 Droits de marchés 12 13 17% 55 49 180% 340 373 05% 0 24 

7 ProdUit forestier 0 0 2106 3922 704% 500 1200 1196% 459 433 136% 

8 Taxe d abattage 0 13 0 11 0 60 0 0 

9 Domame privé 0 1 700 0 131 0 286 0 0 

10 Dotations TV A 0 3580 0 193 0 804 0 654 

11 Autres recettes 4378 3315 307/ 583 401 370% 460 891 77 3/ 41 762 16093% 

12 Dépenses courantes 4237 4747 2 50/ 2028 3363 51 7°/ 2900 3661 155% 1060 1412 219% 

13 Personnel 2589 3045 76% 2098 2375 36% 1 942 2355 110% 874 1074 124% 

14 Eau 1 Electrlclté 835 621 3200/ 160 380 1173% 252 750 172 5'" 0 20 

15 Fonctionnement véhicules 175 177 76% 148 201 242% 95 130 252% 78 132 549% 

16 VOIrie 1 Entretien 143 252 61 30/ 46 24 521% 8 21 14020/ 9 12 lB 6% 

17 Autres 495 652 205% 424 384 182 90/ 603 404 387% 99 174 611% 

18 Solde d épargne brute 1 103 4433 752 2383 

1 1 
2750 3221 

1 1 
2240 2795 

19 Remboursement dette 339 147 20 0 0 0 0 0 

20 /Taux d~ndettel1lent__1 63% 16% J 1 07% 00% 1 1 00% 00% 1 1 00% 00% 

21 1 Solde d épargne nette 764 4285 

1 1 
732 2383 J 1 

2760 3221 

1 1 
2240 2795 

J 22 Taux d épargne nette 143% 467% 
-- 263% 415% 48J% _'Hl 8% 679% 664% 
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Tableau F6 

ECHANTILLON DE 

COMMUNES 

RURALES 

Recettes courantes 

(ml/bers DH) 

Taxes urbaines + patente 

Droits de marchés 

Produit forestier 

Taxe d abattage 

Domaine pnvé 

Dotations TVA 

Autres recettes 

Dépenses courantes 

Personnel 

Eau 1 Electnclté 

Fonctionnement véhicules 

VOlne 1 Entretien 

Autres 

Solde d épargne brute 

Remboursement dette 

Tata (5) 

AIT OUABELLE 

1994 1996 

réalisé 12 mOIs est 

238 373 
0 

4 11 
2 0 

0 6 

0 2 
185 310 
46 44 

238 342 
177 296 

0 0 

0 0 
2 1 

59 46 

0 31 
0 0 

20 /Taux d endettement 00% 0,0% 

21 

22 

o 
00% 

31 

83% 

Epargne nette et Endettement EchantIllon de communes rurales 

96/94 

évol 

4380/ 

1000% 

1646% 

847% 

631% 

126% 

318% 

530% 

542% 

290% 
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RAPPORT FINAL PROVISOIRE 
Analyse du PortefeUille des Investissements Communaux et Projection des Besoins Fmanclers 

ANNEXEG 

TABLEAUX DES HYPOTHESES DE PREVISION 

Tableau GI Hypothese moyenne Ml (FEC 25%) 

Tableau G2 Hypothese basse BI (FEC 20%) 

Tableau G3 Hypothese haute Hl (FEe 30%) 

Tableau G4 Rypothese haute H2 (15 nullIards DR InVestIssement / an) 
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Tableau G1 PrOjectIon de la demande de prêts FEC - Hypothèse Moyenne M1 (FEC 25%) 

Hypothèse moyenne Ml 

FEe fmance 25% des investissements 

mt/lions DH 1 _1993 1994 1995 1996 1 1 1997 1 1 1998 1999 2000 2001 2002 

1 1 Recettes courantes 7445 8392 9445 10792 11 547 12240 12975 13494 14033 14595 

2 taux d évolution estimé 70% 60% 60% 40% 40% 40% 

3 1 Dépenses courantes 4417 5492 5825 5809 6076 6295 6547 6809 7081 7364 

4 taux d évolution estimé 46% 36% 40% 40% 40% 40% 

5 AnnUItés dette eXistante 483 645 677 924 841 939 1 019 1 122 1 294 1 449 
6 Annuités dette nouvelle 191 181 214 300 298 297 
7 Total annuité de la dette (= 5 + 6) 483 645 677 924 1 032 1 120 1 233 1 422 1 592 1 746 

1 

8 Epargne nette (= 1 3 7) 2545 2255 2943 40591 44391 4825 5195 5263 5361 5485 

9 TV A EqUipement 1 367 1 442 1 018 0 

10 Emprunt 1 067 1 045 1 002 10601 10001 1 206 1 732 1 754 1 787 1 828 

11 ITotal man Invest estimé 4979 4742 4963 5 119) 5439) 6032 6927 7017 7147 7313) 

12 1 % lOve st financé Qar emQrunt 21,4% 220% 202% 207%1 184%1 200% 250% 250% 250% 250%1 

13 Itaux d épargne (= 811) 342% 269% 31 2% 37,6% 384% 394% 400% 39,0% 382% 37,6% 
14 taux d endettement (= 7/1) 65% 77% 72% 86% 89% 92% 95% 105% 113% 120% 

Conditions Prêts FEC 

15 Taux d Intérêt 1 G 1 
125% 120% 11 5% 110% 105% 

16 Durée 10 la 10 10 10 10 

-1 - ~ 
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Tableau G2 PrOjectIOn de la demande de prêts FEC - Hypothese Basse B1 (FEC 20%) 

Hypothèse basse B1 

FEe finance 20% des Investissements 

mI/lIons OH 1993 1994 1995 1996 1997 \ 1 1998 1999 2000 2001 2002 

1 

1 1 Recettes courantes 7445 8392 9445 10792 11 547 12240 12975 13494 14033 14595 

2 taux d évolution estimé 70% 60% 60% 40% 40% 40% 

3 1 Dépenses courantes 4417 b492 5825 5809 6076 6295 6547 6809 7081 7364 

4 taux d évolution estimé 46% 36A> 40% 40% 40% 40% 

5 IAnnUltés dette eXistante 483 645 677 924 841 939 1 019 1 122 1 226 1 322 

6 Annuités dette nouvelle 191 181 214 225 227 ' 229 

7 Total annuité de la dette (= 5 + 61 483 645 677 924 1 032 1 120 1 233 1 347 1 452 1 550 

8 Epargne nette (= 1 3 71 2545 2255 2943 4059 44391 4825 5195 5338 5500 5680 

9 TV A Equipement 1 367 1 442 1 018 0 

10 Emprunt 1 067 1 045 1 002 1 060 U 1 206 1 299 1 335 1 375 1 420 

11 Total mm Invest estimé 4979 4742 4963 5 119 5439 6032 6494 6673 6875 7 100 

12 1 % mvest fmancé Ear emErunt 214% 220% 202% 207%1 184%1 200% 200% 200% 200% 2QO%\ 

13 taux d épargne (= 8/1) 342% 269% 31 2% 376% 384% 394% 400% 396% 39,2% 389% 

14 taux d endettement (= 7/11 65% 77% 72% 86% 89% 92% 95% 100% 103%1 106% 

Conditions Prêts FEC 

15 Taux d Intérêtl G 1 
125% 120% 11 5% 110% 105% 

16 Durée 10 10 10 10 10 10 
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Tableau G3 PrOjectIon de la demande de prêts FEC - Hypothese Haute H1 (FEC 30%) 

Hypothèse haute Hl 

FEe fmance 30% des investissements 

millIons DH 1993 1994 1995 1996 1 1 1997 1 1 1998 1999 2000 2001 2002 

1 1 Recettes courantes 7445 8392 9445 10792/ 11 547 12240 12975 13494 14033 14595 

2 taux d évolution estimé 70% 60% 60% 40% 40% 40% 

3 1 Dépenses courantes 4417 5492 5825 5809

1 
6076 6295 6547 6809 7081 7364 

4 taux d évolution estimé 46/0 36% 40% 40% 40% 40% 

5 IAnnUltés dette eXistante 483 645 677 92

1 
841 939 1 019 1 187 1 383 1 558 

6 Annuités dette nouvelle 191 181 285 333 329 327 

7 Total annUité de la dette (= 5 + 6) 483 645 677 924 1 032 1 120 1 304 1 520 1 712 1 884 

8 Epargne nette (= 1 3 7) 2545 2255 2943 40591 44391 4825 5 124 5 165 5241 5346 

9 TVA EqUipement 1 367 1 442 1 018 0 

10 Emprunt 1 067 1 045 1 002 1 060 U 1 608 1 922 1 937 1 965 2005 

11 Total min Invest estimé 4979 4742 4963 5 119 5439 6434 6405 6457 6551 6683 

12 1 % Invest financé ~ar emErunt 214% 22 0% 20 2% 207%1 184%1 1 25 1°% 30 0% 300% 300% 300%1 

13 taux d épargne (= 8/1) 34 2% 26 9% 31 2% 37 6% 38 4% 39 4% 39 5% 383% 37,3% 36 6% 

14 taux d endettement (= 7/1) 65% 77% 72% 86% 89% 92% 100% 11 3% 122% 12 9% 

Conditions Prêts FEC 

15 Taux d Intérêt G 1 
125% 120% 11 5% 110% 105% 

16 Durée 10 10 10 10 10 10 

18/11/97 IHYP_FEC1 XLW1HYP_Hl XLS 



Tableau G4 PrOjectIOn de la demande de prêts FEe - Hypothese Haute H2 (15 milliard OH/an investissement) 

Hypothèse haute H2 

Investissements CL = 15 000 MDH par an 

mt/lions DH 1993 1994 1995 1996 1997 1 1 1998 1999 2000 2001 2002 

Recettes courantes 7445 8392 9445 10792 11 547 12240 12975 13494 14033 14595 

2 taux d évolution estimé 70% 60% 60% 40% 40% 40% 

3 Dépenses courantes 4417 5492 5825 5809 6076 6295 6547 6809 70Bl 7364 

4 taux d évolution estimé 46% 36% 40% 40% 40% 40% 

5 Annuités dette eXistante 483 645 677 924 841 939 1 019 20B3 3136 4207 

6 Annuités dette nouvelle 191 181 1 270 1 363 1 48B 1 608 

7 Total annuité de la dette (= 5 + 6) 483 645 677 924 1 032 1 120 22B9 3446 4623 5 B15 

8 Epargne nette (= 1 3 7) 2545 2255 2943 40591 44391 4825 4139 3239 2329 1 415 

9 TVA EqUipement 1 367 1 442 1 018 0 

10 Emprunt 1 067 1 045 1 002 1 060 LJ 7 175 7861 B 761 9671 10585 

11 SubventIOn d investissement 3000 3000 3000 3000 3000 

12 Total min Invest estimé 4979 4742 4963 5 119 5439 15000 15000 15000 15000 15000 

13 1% Invest financé par emprunt 21 4% 220% 202% 207%1 1 184%1 1 250% 300% 300% 300% 300%1 

14 taux d épargne (= 8/1) 342% 269% 31 2% 376% 384% 394% 31 9% 240% 166% 97% 

15 taux d endettement (= 7/1) 65% 77% 72% 86% 89% 92% 176% 255% 329% 39 B% 

Conditions Prêts FEe 

16 Taux d Intérêt G 1 
125% 120% 11 5% 110% 105% 

17 Durée 10 10 10 10 10 10 

Pour cette hypothèse, avec un montant très Important d investissement 

une subvention d investissement de 20% par an a aussI été calculée 

( 
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RAPPORT FINAL PROVISOIRE 
Analyse du PortefeUille des Investissements Communaux et Projection des Besoins Fmanclers 

ANNEXEH 

PROGRAMMES D'INVESTISSEMENT PAR SECTEUR 

A EAU POTABLE 

Les programmes d'mvestissements en eau potable comprennent le PAGER (programme 
d'ApproVIsIOnnement Groupe en Eau Potable des PopulatIons Rurales) et les mvestissements prevus 
par les regles d'eau et d'electnclte Jusqu'a l'an 2000 

Eau potable rurale (PAGER) 
Le PAGER a ete etabh d'apres le Plan DIrecteur d'alImentatIOn en eau potable, prepare en 1994 avec 
l'rude du PNUD TI est filS en oeuvre conJomtement par le MIrustere de l'Inteneur et le MIrustere des 
Travaux Pubhcs (MTP) En 1995, une enquête a Identme 31 000 locahtes rurales (douars) necessltant 
des equipements d'alImentatIOn et de dIstnbutIOn d'eau potable Ces localItes ont ete chOISIes en 
fonctIon de la populatIOn, de l'elolgnement des pomts d'eau d'apprOVISIonnement, de la vulnerabIlIte 
a la secheresse et des nsques des maladIes hydnques Les mvestIssements retenus comprennent 

• des pomts d'eau amenages avec un ouvrage de captage, une pompe, un reservOIr et 
un abreUVOIr, et, 

• des bornes fontames par branchements sur des adductIOns d'eau eXIstantes (ONEP) 
ou a creer 

Les commune rurales beneficta1res sont maîtres d'ouvrage des eqmpements et reçOIvent l'assIstance 
des seMces techruques de l'Etat Les communes sont responsables de l'explOItation et de la gestIOn 
des eqUlpements, mrus elles peuvent receVOIr l'appm des aSSOCIatIons d'usagers (engagees sur contrat) 
pour la gestIon des projets 

Les sources de financement pour l'ensemble du programme sont estImees comme smt 
-Etat 25% 
-Communes beneficIalreS 15% 
-SolIdante natIOnale7 15% 
-Prêts et dons 45% 

7 
. 

surtaxe sur les consommatlons d'eau des usagers urbams 
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RAPPORT FINAL PROVISOIRE 
Analyse du PortefeUIlle des InvestJssemenfs Communaux et Projection des Besoms Fmanclers 

Le coût total des eqUlpements prevus par le PAGER est de 10 rrulhards DH, avec un echeanCler de 
reahsation prevu sur 8 ans, a partIr de 1995 L'ONEP partIcIpe dans la reahsatlOn des branchements 
sur adductIOns eXistantes pour 4305 douars, avec un coût total de 3,12 rrulhards DH La DlrectlOn 
de l'HydraulIque du MTP assure le SUlVI des travaux dans 26 128 douars, pour des eqUlpements de 
6,82 rrulltards DR 

Eau potable urbame (Regtes) 
Dans les grands centres urbaInS, 11 y a 17 regles qUl fourrussent le semee de dlstnbutlOn d'eau potable 
En 1995, un plan de developpement sur CInq ans, Jusqu'a l'an 2000 a ete prepare par chacune des 
regles Les InVestIssements rrus en place sont finances pour 30% par des ressources propres 
(autofinancement), pour 40% par la partICIpatIon des abonnes, et pour 30% par emprunts 
(generalement contractes dIrectement avec le brul1eurs de fonds)8 Pour la penode 1998-2000, les 
regles prevOlent plus de 2,4 rmlhards DR d'InvestIssements Cette prevIsIon a ete etendue a l'an 2002, 
avec 900 MDH d'InVestIssements supplementaIres 

Eau potable PreVISIOns et part potentzelle du FEe 

Hypotheses de base 
• Le montant des Investissements des CR dans le PAGER est fonctlOn des eqUlpements deJa 

reahses dans le programme, 
• Les taux de partlcipatlOn des CR eXiges par le baIlleurs de fonds pour la partIe ONEP sont 

30% par la KFW et 25% par la CFD et les JaponaIS, 
• Le taux de participatlOn des CR estIme pour la partIe Hydrauhque du PAGER est 15%, 
• Le FEC ne financeraIt que 80% du montant de la partICIpatIOn de CR, conformement a sa 

declaratlOn de pohtique generale, 
• Les regles financent 2,5% de leurs beSOInS d'emprunts pour l'eau potable aupres du FEC 

Elements de comparaIson 
• de 1992 a 1996, les regles ont InVestI 2,6 rrulhard DH, maIS n'ont emprunte que 9 MDH 

aupres du FEC, 
• de 1992 a 1996, le CR n'ont reabse que 38 MDH en prêts pour l'eau potable, compare a un 

rythme potentIel de plus de 200 MDH par an dans le cadre du PAGER 

8 

novembre 1997 

Cette repartltlon de fmancement est generale pour les mvestlssements des regles, y compns les projets 
d electncIte et de transports urbams 

H2 



RAPPORT FINAL PROVISOIRE 
Analyse du PortefeUIlle des InvestIssements Communaux et ProjectIon des Besoms Fmanclers 

Tableau Hl Besoms en eau potable et partIcIpatIon projetee du FEC 

MDH 199~ 1999 2000 2001 2002 Total 98-02 

InvestIssement 
CR-PAGER 220 271 290 308 290 1379 

Regles 967 815 641 500 400 3323 

Total 1187 1086 931 808 690 4702 

Prêts FEe 
CR PAGER 176 216 232 247 232 1103 

Regles 24 20 16 13 10 83 

Total 200 236 248 260 242 1186 

% des mvestlssements 17% 22% 23% 28% 35% 25% 
fmances par FEC 

B ELECTRICITE 

Les programmes d'mvesttsserrlents en electnclte comprennent le PERG (Plan d'ElectnficatlOn Rurale 
Globale) et des mvestIssements prevus par les regles d'eau et d'electncIte Jusqu'a l'an 2000 

ElectrificatIOn rurale (P ERG) 
Malgre les efforts deployes pour l'electnficatlOn du mIheu rural, telle PNER, les resultats etaient en 
deça des besoms, notamment a cause de problemes de financement Apres les programmes PNER l, 
le taux d'electnficatlOn rural absolu etaIt estIme a 15% en 1988, le nouveau decoupage admIrustratIf 
a redefiru le statut de certames communes rurales, qUI sont devenues communes urbaInes, ramenant 
le taux d'electnficatlOn rural a 10% enVIron 

AmSI, en 1995, le PERG a ete etudIe, VIsant a electnfier la totahte du ffilheu rural a l'honzon 2010, 
avec un mvestissement total prevu de 15 millIards DR (constants), SOIt a peu pres un ffillhard DR par 
an L'mvestIssement est finance par la partICIpatIOn de l'Office NatIonal d'Electncite (ONE), des 
beneficIaIreS et des communes, calcule de la façon SUIvante 
• l'ONE dOIt contnbuer a hauteur de 2,25% des recettes des ventes d'electnclte, 
• les beneficIaIreS versent 40 DR / mOlS pendant 7 ans (3 360 DR), ou 2252 SI la part est 

versee en totahte au moment du branchement, et, 
• les CL versent 500 DR par an et par foyer a electnfier pendant 5 ans (2 500 DR) ou 2 085 

DB SI la part est versee avant le debut de la reahsatlOn 
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Avec la prelll1ere tranche du PERG (pERG 1) pour 1996 et 1997, Il est prevu d'electnfier 216 000 
foyers dans 1 030 vIllages, pour un coût total de 1,37 1ll11hard DH La partIcIpatIOn des communes 
seraient de 450 11DH 

DlstnbutlOn d'electrIcIte urbame (Regzes) 
Sur les 17 regIes qUI fourrussent le servIce de dIstnbutIOn d'eau potable, dIX s'occupent egalement de 
la dIstnbutIOn de l'electnCIte Pour la penode 1998-2000, les regles ont programme plus de 3,4 
rrnlliards DR d'mvestlssements Cela Imphque une reahsatIOn annuelle deux fOlS plus Importante que 
pendant la penode 1994-1996 Cette preVISIon a ete etendue a l'an 2002, avec 1 000 :MDH 
d'InVestIssements supplementaIres 

ElectrICIte PreVlslOns et part potentIelle du FEe 
Hypotheses de base 
• Le montant de partICIpatIOn des CR dans les InVestIssements du PERG est estIme a partIr de 

la conneXlOn de 130000 foyers par an au reseau electnque, a raIson de 2085 DR par foyer 
• Le FEC ne financeraIt que 80% du montant de la partICIpatIOn de CR, conformement a sa 

declaratIOn de pohtIque generale 
• Les regles financent 2,5% de leurs beSOInS d'emprunts pour l'electncite aupres du FEC 

T bl a eau H2 B 1 t t rt esoms en e ec ncIte e pa t t d FEe IClpa Ion pr0.te ee u 

lyfDH 1998 1999 2000 2001 2002 Total 98-02 

Investissement 
CR-PERG 271 271 271 271 271 1355 

Regles 794 738 593 500 500 3125 

Total 1065 1009 864 771 771 4480 

Prêts FEe 
CR-PERG 215 215 215 215 215 1084 

RegIes 20 18 15 12 13 78 

Total 237 235 232 229 229 1162 

% des mvestIssements 22% 23% 27% 30% 30% 26% 
finances par FEC 

Elements de comparaison 
• de 1992 a 1996, les regles ont InVestI 2,4 Ill1lhard DH, maiS n'ont emprunte que 51 MDR 

aupres du FEC (ou 2% de leurs Investissements), 
• de 1992 a 1996, le CR ont realise 178 MDR en prêts pour l'electnficatIOn, notamment dans 

le cadre du PNER II, compare a un rythme potentIel de plus de 200 MDR par an dans le 
cadre du PERG 
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C TRANSPORTS URBAINS (REGIES) 

TI Y a sept regles qUl fourrussent des servlce de transports urbams Les programmes d'mvestIssements 
concernent surtout l'acqUlsltlOn d'autobus 

Pour la penode 1998-2000, les regles ont programme plus de 500 :MDH d'mvestIssements Cela 
lffiphque une realtsatlon annuelle deux a trOls fOlS plus Importante que pendant la penode 1994-1996 
Cette preVIsIon a ete etendue a l'an 2002, avec 300 :MDH d'mvestlssements supplementaIres 

Transports urbams PrevlslOns et part potentIelle du FEe 

Hypothese de base 
• Les regtes financent 20% de leurs besoms d'emprunts pour le transport urbam aupres du FEC 

Tableau H3 Besoms en transports urbams et partIcipatIon projetee du FEe 

MDH 1998 1999 2000 2001 2002 Tota198-02 

investissements 
RegIes • 190 157 169 150 150 816 

Prêts FEe 
RegIes 38 31 34 30 30 163 

Elements de comparaIson 
• de 1992 a 1996, les regles ont mvestl230 :rvIDH, et ont emprunte 60:MDH aupres du FEC, 

sort 21 % de leurs mvestlssements 

D ROUTES RURALES 

Programme NatIOnal de Constructzon des Routes Rurales (PNCRR) 
Le PNCRR, filS en place par la DlrectlOn des routes et de la clrculatlOn routlere (DRCR) du 
Mmlstere des travaux pubhcs a pour objectif a moyen terme de construire 10 000 km de routes 
nouvelles (pIstes de desenclavement) A long terme, l'objectIf est d'augmenter le rythme de 
constructIon par une recherche de nouvelles sources de financement 

Une enquête sur 38000 km de routes non revêtues a ete effectuee, plus de 80% des pIstes sont en 
maUVaise etat, 27% sont en terram montagneux, 26% en terram vallonne AInSI, 22% des locahtes 
recensees sont totalement enclavees, et 35% souffrent d'un enclavement SaIsonruer 
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A la sUIte de l'enquête, 13 300 km de routes non-revêtues a amenager ont ete selectlOnnees, avec trOls 
ruveaux d'amenagement route revêtue (2 860 km), route graveleuse (4 590 km) et amenagement des 
pomts durs (5 880 km) 

Le programme natlOnal de constructlOn adopte porte sur Il 000 km sur 7 a 9 ans, dont 5 070 km de 
constructlOn de routes revêtues et 6 150 km de constructlOn de routes non-revêtues Le coût annuel 
pour la constructlOn et amenagement de 1 400 km est estime a 730 :MnH, finance par la taxe 
additlOnnelle sur le carburant (460 MDH), le Budget general (170 :Mn) et par des partenaires, y 
compns les collectivItes locales (100 MDH) La constructlOn de routes neuves est estlmee a 
1 000 000 DR le kdometre, et l'amenagement de routes a 150 000 DR le kllometre 

Routes et vome PreVIsIOns et part potentIelle du FEe 

Hypotheses de base 
• Le montant de participatlon des CR dans les InVestissements du PNCRR est estime a 15% du 

total des InVestissements, 
• Le FEC ne financerait que 80% du montant de la participatlOn de CR, conformement a sa 

declaratlOn de politique generale 

Tableau H4 Besoms en routes et VOIrie et participatIOn projetee du FEe 

'viDH 1998 1999 2000 2001 2002 Total 98 02 

investIssement 
CR PNCRR 99 99 99 100 99 496 

Prêts FEe 
CR PNCRR 79 79 80 79 79 396 

Elements de comparaison 
• de 1992 a 1996, les CR ont emprunte au total 36 :MOH aupres du FEC, compare a un rythme 

potentiel de 80 MDH par an dans le cadre du PNCRR 

CONCLUSION 

Malgre le manque d'informatIons sur de nombreux secteur et ruveau de reahsatlOn precedents, on peut 
toutefOls faIre les remarques SUIvants sur le ruveau des besoms en mvestIssements deJa identifies 
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Tableau H5 RecapItulatIf 

Communes rurales Communes rurales Regtes Regtes 
(1992 1996) (19982002) (1992-1996) (1996-2002) 

InvestIssement 

Eau Potable 1379 2663 3324 

Electnclte 1355 2447 3124 

Transport Urbam 265 815 

Vome 496 

Total 3230 5357 7263 

Prêts FEe 
. 

Eau Potable 38 1103 9 83 

Electnclte 178 1084 51 78 

Transport Urbam 60 163 

Vome 36 397 

Total 252 2584 120 324 

Pour la decenrue a verur, troIS efforts Importants en dlfectlOn des communes rurales ont ete lances 
le PAGER pour l'eau potable, le PERG pour l'electnficatIon et le PNCRR pour les routes rurales Or, 
ces trOIS prograrrunes vont tres probablement aVOlr les mêmes clients, car une commune qm est tres 
enclavee du pomt de vue de l'acces routIer a d'autant moms de chances d'aVOir acces a l'electnclte et 
a des eqUlpements sûrs pour l'eau potable 

Au total, ces trOls programmes lffiphquent un mvestIssement potentiel aux frrus des CR de plus de 3 
mIllIards DR en cmq ans En SOl, ceCI semble faisable, compte tenu qu'en 1993, les depenses 
d'mvestissement des CR a attemt pres de 550:MOR 
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ANNEXEI 

ENTREVUES 

I 1 M MOHAMED BENNANI 
D1recteur, D1rectlon de la progranunatlOn et des eqUIpements conununaux, 
DGCL, MIrustere de l'Inteneur 
(15 mal, 1997, J Pigey, M SbIlll) 

Les besoms en matlere d'eqUIpement ont ete evalues en 1993 a 32 mIlliards DR par an Ces beSOinS 
sont etabhs sur la base du Schema DIrecteur d'Urbarusme ou sur la base d'etudes sectonelles Les 
ressources des collectlVltes locales ne peuvent pas fa1re face a ces besoms C'est pourquOlla pnonte 
est accordee a certams secteurs, notamment l'assalrussement, pour lequel une sous-traItance par le 
secteur pnve est enVIsageable, aUSSI qu'un financement addItIonnel (FEC, TVA) pour 31 000 douars 
Le deuX1eme secteur pnontaire est celUI de l'electnficatlOn rurale 

Pour M Bennam, le probleme pnmordiai n'est pas celUI de la determmatlOn des besoms maiS celUI 
de la recherche de sources de financement SIle FEC contnbue au financement de l'eqUIpement, cette 
contnbutlon reste lmlltee et n'a pas depasse 10% de l'effort d'eqUIpement au cours des 20 derrueres 
annees 

1 2 M MOHAMED BRAHIMI 
DIrecteur, DIrectIOn des etudes et des affaires Jundiques, DGCL, MImstere de l'Inteneur 
(15 mai, 1997, J Pigey, A Lehzam, M Sbllll) 

Le rôle de la DGCL au Maroc est semblable au systeme de la France avant la decentral1satIOn de 
1982 Elle exerce un contrôle sur l'actlvlte et sur les personnes, avec une approbatIon prealable pour 
certames decisions locales (budget, comptes, prêts, fiscahte) D'autres dehberatIOns sont 
lffiffiedmtement execut01res, avec un contrôle a postenon Il s'agit d'un contrôle de la legahte et non 
d'opporturute Les nouvelles regIOns connaîtront un systeme dIfferent, avec un contrôle JundictIOnnel, 
et l'mterventIOn du Juge de la Cour regIOnale des comptes 

La fiscahte est une prerogatIve de l'Etat Le systeme fiscal marocam a ete reforme en 1989 Les trOls 
grands Impôts de l'Etat sont l'IGR, l'Impôt sur les SOCIetes (IS) et la T V A 

Les Impôts accordes aux collectIVItes locales sont la taxe urb8.lne, la taxe d'edlhte (toutes deux des 
taxes sur la propnete) et la patente De plus, une hste de 37 autres Impôts et taxes locaux a ete defiru 
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Les unpôts nus en place dependent de la specmCIte de chaque collectlVlte locale Il s'agIt surtout d'une 
fiscalIte urbame, qUi est tres concentree, pUisque 90% des recettes de la fiscahte locale proVIent de 
cmq taxes, et 7-8% proVIent de Il autres taxes 

Diapres M Brahum, l'amehoratIOn des recettes locales dependent desormru.s des actlOns sur l'ensemble 
de la chaîne fiscale etabhssement de l'aSSIette fiscale, amehoratlOn du recouvrement 

:Malgre la reforme fiscal, -Ws-collectIvltes locales contmuent de dependre de transferts de l'Etat pour 
reahser leurs fonctIons et equlhbrer leurs budgets AmSI, 30% "au moms" de la T V A est reverse aux 
collectivItes locales Jusqu'en 1996, la T V A a ete repartI aux collectIVItes locales comme une 
subventIon d'eqUil1bre 

1 3 M MOHAMED SBITI 
Chef de dIVISIon, Fmances locales, :MJ.rustere des Fmances 
M Mohamed Boutracheh, Chef de servIce, Etudes et synthese budgetaire 
(22 mal, 1997, J Pigey, M Sblht) 

Le :MJ.rustere des Fmances velIle a une same gestIon des finances des collectIvItes locales, a travers 
le contrôle de l'eqUilIbre budgetaire pour eVIter a ce que la commune ne sombre dans l'endettement 
excessif De même, ù veille a ce que l'excedent de recettes ne SOIt pas affecte a des depenses mutlles 

Par aIlleurs, le contrôle exerce par le MIrustere des Fmances VIse a compnmer les depenses de 
fonctIonnement et a maxuntser les ressources en termes de recherche de matlere Imposable et de taux 
de recouvrement De même, le M1rustere est responsable de l'harmorusatIOn des polItIques financleres 
de l'Etat et des drlferentes collectIVItes locales en ce sens que la polItIque budgetaire des collectIVItes 
locales respecte les ChOIX budgetalres et les onentatIOns finanCIeres de l'Etat 

1 4 M AHMED ALLAM 
DIrecteur du developpement routIer, DIrectIOn des routes, :MJ.rustere des Travaux PublIcs 
(28 mal, 1997, A Lehzam) 

Le programme natIOnal de constructIon des routes rurales a ete nus en place dans le cadre de la 101 
de Fmances de 1995 Il conSIste dans la constructIon et l'amenagement de 10 000 Km de routes 
rurales a amenager en pnonte sur un total de 3 1 000 Km Le financement de ces travaux est assure 
par raugmentatIOn de la taxe addItIOnnelle sur le carburant, qUi est passee de 18 a 23 centImes/lItre 
pour l'essence et de 10 a 13,5 centImes/lItre pour le gaSOIl Cette taxe est destmee a la malntenance 
du reseau routIer La taxe addttionnelle ahmente depUiS 1989 le Fonds speCIal routIer (F SR) Avant 
1995, ce Fonds a pernus a l'Etat de realiser 300 Km par an 
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Sur les 10 000 Km de routes rurales IdentIfiees, 3 000 Km sont pnontatres Pour beneficler de ce 
programme, les collectIVItes locales dOIvent apporter IDa 30% du coût du projet L'engagement 
effectIf de la collectIVIte sous forme de travaux est la condItIOn sme qua non a l'engagement des 
travaux pubhcs 

Le coût moyen de constructIOn d'un la.lometre de route neuve est de 1 mtlhon DR Le coût des 
amenagements (abords, ouvrage d'art, etc ) s'eleve a une moyenne de 150000 DHIKm Le coût 
global du programme est de 5 mtlhards DR, avec une partIcIpatIOn des collectIvItes locales a hauteur 
de 1,5 mtlhards, sur 8 ans DepuIs 1995, leur partIcIpatIOn a attemt seulement 218 mtlhons DH Pour 
la premtere phase de lTIlse en place, 1 280 Km de routes (routes neuves et amenagements) ont ete 
reahsees 

15 M CHERKAOUI 
Ex-Rapporteur du budget, Commune urbatne de Rabat - Hassan 
(mal 1997_M Sbllu) 

La commune urbame de Rabat-Hassan a SUbI de plem fouet les consequences du decoupage 
temtonal, car son patnmome a ete partage avec les communes nouvellement crees Les ressources 
ont d1mtnue, pUIsque les recettes de la taxe d'edIhte ne reVIennent plus uruquement a la Commune de 
Rabat-Hassan, mats sont repartIes entre les troIS communes Il en est de même du parc auto 

En ce qUI concerne la plaruficatlOn econonuque, SI elle etaIt embryonnaIre dans l'avant-dermere 
conseil muruclpal et n'a ete que partIellement applIque, aUJourd'hUI elle n'eXiste plus Certes des 
programmes ponctuels sont etabhs malS ne se tradUIsent pas touJours sur le plan pratIque Seuls 
quelques projets d'mfrastructure necessatres sont mtegres dans le budget de l'equlpement S'Il s'agit 
de projets de grande envergure s'etalant sur quelques annees, une fOlS approuves par la DIrectIOn des 
Fmances locales (DGCL), Il est engage et sa reahsatlon est repartIe par tranches annuelles, avec 
posslbIhte de report chaque fOlS qu'Il est necessatre 

1 6 M MOHAMMED LAALOU 
PreSIdent, Commune urbame de Sale - Bab Lamnssa 
(12 mat, 1997, J Pigey, M SbIlu) 

Programme d'mvestlssements 
La commune urbatne de Sale - Bab Larnnssa est beneficlalre d'une conventIOn de developpement 
urbam des communes de Sale, SIgnee avec le :rvfirustere de l'Inteneur en 1991 Cette conventIOn devaIt 
aSSIster la murucipahte a financer un "Programme d'mvestIssement", les sources de financement 
comprennent des prêts FEC (garantIs par le :rvfirustere de l'Inteneur / DGCL), le transfert des recettes 
de la T V A et une subventIon du MIrustere de la Jeunesse et des Sports (subventIOn non confirmee 
a ce JOur) Prevue pour quatre ans, la conventIOn a ete recondUIte, tous les travaux n'ayant pas ete 
reahses 

novembre 1997 1-3 



RAPPORT FINAL PROVISOIRE 
Analyse du PortefeUille des Investissements Communaux et Projection des Besoms Fmanclers 

L'un des pnncipaux rnvestissements reahse est la constructIOn d'un reseau d'assairussement des eaux 
usees dans la Medma a un coût estime de 33 :MOR, finance entierement par prêt FEC Cependant, 
la commune consIdere qu'elle ne seraIt pas en mesure de gerer ce reseau et souhaIte transferer la 
responsablhte pour ce secteur a la regle d'eau et d'electncIte de Rabat-Sale, la RED 

Egalement dans le cadre de la conventIOn, la vIlle a acqUIs du matenel roulant pour le servIce de 
collecte des dechets solides L'aVIs du PreSIdent est "qu'il faut tout pnvatiser", et la murucipahte seraIt 
en tram de prendre des contacts pour contracter le serVIce de collecte des dechets sohdes a une 
entrepnse pnvee Tout en affirmant que ce servIce coûteraIt moms cher apres la pnvatisatIOn, la 
necesslte d'encourager les agents par une augmentatIOn de leurs salaIres est egalement mdlquee 

Gestzon du budget 
La commune urbame de Sale - Bab Lamnssa n'a pas etablI un echeancler de son programme 
d'mvestlssement, et ne frut pas de preVISIOns budgetrures Les mvestissements plunannuels sont 
budgetes par tranche Les fonds de prêts sont demandes au fur et a mesure de la realIsatIOn des 
travaux, et les entrepnses prennent le coût des travaux a leur charge Jusqu'au deblocage des fonds 

Au debut du mandat en 1993, la VIlle a ete oblIge d'epurer ses ameres aupres de la RED, d'un 
montant de 30 MDR (alors que le budget s'elevrut a 22 :MOR en 1993), pour sa facture d'electncite 
(ec1alrage publIc) Cette oblIgatIon a ete remboursee sur une penode de quatre ans D'apres le 
PreSIdent, la nouvelle repartItlon de la T V A a beneficie a la commune urbame, malS Il cherche 
touJours a negocler une aSSIstance supplementaIre de la DGCL, pour financer le "deficIt" de la VIlle, 
compte tenu de son endettement aupres du FEC 

17 M AHMEDBANAYAD 
PreSIdent, Commune urbame de Sefrou 
M Bennouna, VIce PreSIdent, M Mehrez, Comptable 
(14 mal, 1997, J Plgey, M SblhI) 

GestIOn du budget 
D'apres le PreSIdent de Sefrou, il s'est preoccupe d'amehorer les recettes de la vIlle et de dlmmuer les 
depenses courantes, afin de pouvOIr financer les mvestlssements 

Au ruveau des recettes, Il etaIt Important d'etablIr les taxes sur des bases fiables et sûres La patente 
depend d'un recensement fiable de l'actlVIte econoffilque Ce recensement est desormals effectue 
chaque annee, avec la reVISlon de la hste fiscale, dans le but d'elarglr l'assIette fiscale La taxe urbame 
et la taxe d'edllIte avaIt un taux de recouvrement de moms de 70% de l'aSSIette Les taux des taxes 
locales ont ete releves, runsl, les boutiques dans le nouveau souk hebdomadaIre sont loues pour 400 
a 700 DR / mOlS 
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Programme d'znvestlssement 
Le reseau d'eau potable, vetvste et avec un rendement de 30% en 1992, a ete refait et etendu pour 
ahmenter les quartIers penphenques (avec 60 bomes-fontames, l'eau est payee par la vIlle) Un 
schema dIrecteur d'assairussement a ete prepare, avec l'aIde de "Promoconsult" 

Au ruveau de la collecte des ordures menageres, une etude a ete preparee par ICMA, avec l'rude de 
USAID La ville a achete tr01s carmons, avec un prêt FEC D'autres actlOns d'mvestlssement depUIs 
1993 comprennent la restauratlOn des remparts de la VIlle, des travaux sur le dIspensaIre, la 
constructlOn d'une ecole, l'achat d'eqUlpement fugonfiques La vIlle, avec l'assIstance de l'ANHI a 
restructure cmq quartIers penphenques, pour un coût de 24 11DH 

Au mveau du plan d'mvestIssement, la VIlle n'utIhse pas la procedure d'AP-CP (autonsatlOn de 
programme - credIt de paIement) Le PresIdent pretend qu'tl y a peu de projets plunannuels La 
plupart des travaux sont frut en regIe, ce qUI frut que les coûts sont mscnt en personnel et matenaux, 
et donc comme depenses de fonctlOnnement, et pas comme des depenses d'mvestissement Les 
formahtes adrrnrustratlVes pour l'approbatIon des projets d'mvestissement par la DGCL et le Mlmstere 
des Fmances creent des delals 

18 M ABDELGHANI GUEZZAR 
FEC - Dlrecteur Fmancler 
(29 avnl, 1997, A Lehzam) 

ApprobatlOn d'un prêt et deblocage des fonds 
Les delrus entre l'attnbutlOn d'un prêt et le deboursement de fonds ne comcldent pas avec les delals 
de reahsatIOn de l'mvestIssement Les donnees dlspombles et les pratIques des communes ne 
permettent pas ct approcher cette questIOn d'une façon fiable Deux exemples permettent d'Illustrer 
ce probleme 

• une commune reahse les travaux par le biaIS d'une entrepnse, mrus ne faIt le decompte 
pour l'entrepnse prestataIre de sem ces que quelques mOIs plus tard, 

• une commune reç01t une partIe du prêt (le prermer deboursement) mrus ne reahse 
Jamrus le projet, ou le reahse en partIe, sans l'achever totalement 

Prêts Impayes 
Selon M Guezzar, les prêts qUl connrussent de seneuses difficultes de recouvrement sont les credIts 
accordes dans le cadre des comptes speciaux (Dersa-Samsa a Tetouan et le quartier Moulay Ismatl 
a Sale) Pour les autres communes, le seul probleme sont des retards de paIements 

Clzents du FEe 
Sur plus de 1 500 communes urbaInes et rurales et des regIes au Maroc, 400 communes et regles sont 
chents du FEe Les communes peuvent se repartrr en tr01s categones generales 
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• communes dIsposant de suffisamment de ressources financleres, et qUl n'ont pas 
besom de prêts du FEC, 

• communes qUl ne connaIssent pas du tout le FEC, 
• communes clIentes du FEC et qUl le sollIcite systematIquement pour le financement 

de leurs projets 

La nouvelle repartltlOn des ressources de la T V A a augmente les capacItes financleres de certaInes 
collectIvites, mais a redUlt les ressources d'autres collectIvites La clIentele potentIelle que d01t 
Identifier le FEC d01t être pafffil le prerruer groupe Le FEC d01t donc Identifier et repondre aux 
besoms des communes ayant beneficle de la nouvelle repartltlOn de la T V A Pour attemdre cet 
obJectif, 11 est neceSSaIre de. faire des enquêtes sur le terram a grande echelle pour IdentIfier les 
communes solvables et non solvables et leurs besoms en matIere d'eqUlpement Cette etude d01t 
normalement reallser cette enquête SI elle veut aboutIr a des resultats qUl mteressent le FEC, a saV01r, 
l'identmcation de la chentele potentIelle du FEC et l'eiargissement de son champ d'mterventlOn dans 
la perspectIve de sa transformatlOn en une ventable banque 

Ressources du FEe 
Le probleme actuel du FEC se situe plus au ruveau du coût des ressources et non de leur eX1stence 
Les ressources actuelles du FEC sont couvertes a hauteur de 70% par les errusslOns oblIgataIres Le 
reste - 30% - provIent de ressources externes La tendance est d'arnver a une repartltlOn de 50-50 
Le FEC, a l'mstar des autres banques d01t respecter un certam nombre de regles, telle le respect du 
ratio Cooke, qm est egal a 8% (avec une notatIon de nsque de 0% pour l'Etat, 20% pour les 
communes et 100% pour le secteur pnve) En plus, le FEC ne d01t pas placer plus de 10% de ses 
fonds aupres d'un seul chent 

19 M N'BOUR 
FEC - Chef de servIce, ReahsatlOn et recouvrement 
(30 a"nl, 1997, A. Lehzam) 

Les Informations SUlvantes ont ete demandees aM N'bouh pour la preparatIon de la rrussion de Mme 
Pigey 
• EvolutlOn des prêts par secteur d'mvestissement, par type de commune et par type de regIe, 
• EvolutlOn des decaissements des prêts par annee, 
• Detrul sur les prêts lffipayes et sur les retards de remboursement par secteur d'mvestissement 

et par type de commune et de regle, 
• Un contrat type qUl he les communes et les regles et le FEC 
Ces mformatlOns ont ete commuruquees a l'eqUlpe pendant la semame du 5 mal, 1997 
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Impayes et penalztes de retard 
Selon M N'bouh, les penalItes de retard sont calculees sur la base du taux contractuel + un pomt Les 
taux d'mterêt actuels sont 12% pour un prêt de moms de 7 ans, et 12,5% pour un prêt de plus de 7 
ans Avant 1992, les penalItes de retard n'etaIent pas rec1amees aux communes, comme elles devaIent 
être mscntes dans le budget pour être payees, chose rarement frute Apres l'arnvee de son nouveau 
drrecteur en 1992, et apres un audit, les penalItes de retards sont avertIes aux communes En cas de 
non paIement, elles sont systematIquement provislonnees Pour 1996, le FEC a proVlslOnne 10 
mIllIons DH de penalItes 
Les raisons de retards de pruements sont multIples Elles comprennent 
• La Tresorene Generale, la tresorene provmclale et le percepteur traItent les dossIers et les 

mettent dans le CIrcUIt de paIement par qumzrune, ce qUI peut creer un retard de 45 Jours 
(D'rulleurs, les penahtes de retard ne sont reclamees qu'apres 45 JOurs), 

• Delru de transrrusslOn du tableau d'amortIssement par le PresIdent du conseIl au percepteur, 
avec un delaI d'mscnptlOn de l'annUIte dans le budget de la commune 

Concurrents du FEe 
Jusqu'a present, le FEC a retenu le monopole en matiere de prêt aux communes La Banque PopulaIre 
a plusIeurs fOlS mdlque son mterêt pour accorder des prêts aux communes En 1994, Wafa Banque 
a SIgne une conventlOn avec le MIrustere de l'Inteneur pour financer des projets des communes, dont 
le coût est supeneur ou egal a 80 millIons DH (seuIl qUi a ete fixe pour ne pas concurrencer le FEC) 
Cependant, cette conventlOn n'a JamaIS ete approuvee 

Le seul concurrent sen eux et potentIel du FEC reste la CaIsse de Depôts et de GestIon (CDG), qUi 
par son statut peut financer les collectIvites locales Pendant les annees 1980, les zones mdustnelles 
ont ete financees par la CDG (penode ou le FEC frusalt partIe de la CDG) La CDG etait l'uruque 
souscnpteur des obhgatlOns erruses par la communaute urbame de Casablanca en 1992 et 1993 (150 
rrulhons DH pour chaque errusslon) Ce cas est reste uruque, et l'objet des obhgatlons etaIt la 
reahsatlon du projet de la Mosquee Hassan II 

110 M KAMALLAYACHI 
FEC - Chef de departement, EvaluatIon Sud/Tenslft 
(22 mal, 1997, J Pigey, M SbIlu) 

L'entretIen avec M Layacru a porte sur le travaIl d'evaluation des prêts pour les reglOns du Sud et du 
Tenstft Ce departement reçOIt un appUllogIstique de la delegatlOn du FEC a AgadIr, cette delegatlOn 
compte 2 personnes, avec 2 embauches supplementaires prevues 

Des que M Layacht est arnve au FEC, 11 a etabh une hste de demandes de prêts en mstance Pour la 
reglOn du Sud, sur 20 demapdes en mstance, 12 etaIent ehglbles a un prêt FEC et 8 non-ehgIbles 
Pour la reglOn du Tenslft, sur 19 demandes, seules 7 etaient ehgIbles et 12 non-ehglbles 
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